Thème 1 : Les acteurs de la vie économique. Les interdépendances.

Introduction :

Il s'agit ici de s'efforcer de donner une vue d'ensemble de l'activité économique à partir d'une description des agents économiques et à partir du concept de circuit économique. On appelle « agent économique» un individu ou un groupe d'individus représentant un centre de décision autonome. En analyse économique les agents économiques sont regroupés en un nombre limité de catégories (7 catégories pour être plus précis). 

Les actes quotidiens de la vie économique sont multiples -- qu'il s'agisse de produire, de vendre, de consommer, il y a une réalité incontournable : tous ces actes sont ordonnés pour constituer un circuit économique. Le circuit économique résulte donc d'opérations effectuées par une multitude d'agents économiques ; administrations, entreprises, ménages, etc....

Avant de procéder à une description du circuit économique nous retiendrons le classement des agents économiques utilisé par le système élargi de comptabilité nationale (SECN).  Depuis la mise en place de ce système, le concept d'agent économique est abandonné -- aujourd'hui, on parle plutôt « d'un ensemble d'unités institutionnelles ». 

I -- Les secteurs institutionnels.

7 secteurs institutionnels sont retenus par le système élargi de comptabilité nationale. Ces secteurs sont les suivants : 

1. Les sociétés et quasi-sociétés non financières.

2. Les entreprises d'assurances.

3. Les institutions de crédit.

4. Les ménages.

5. Les administrations publiques.

6. Les administrations privées.

7. Le reste du monde.

1° secteur : les sociétés et quasi-sociétés non financières.

Leur fonction principale consiste, bien entendu, à produire des biens ou services non financiers.

Les sociétés : Il s'agit de toutes les formes de société quelle que soit leur forme juridique -- sociétés privées, société d'économie mixte, société nationalisée, société coopérative, etc...

Les quasi sociétés : nous en distinguons ici deux catégories :.

Les quasi-sociétés publiques : il s'agit ici des organismes publics qui vendent leur production au public, par exemple la SNCF ou EDF.

Les quasi-sociétés privées : il s'agit ici des succursales d'entreprises étrangères installées en France, par exemple Fiat France, Ford France, IBM France etc....

2°secteur : Les entreprises d'assurances.

Elles ont pour fonction principale de garantir les risques et d'indemniser les victimes en cas de réalisation d'un risque.

3° secteur : Les institutions de crédit.

Elles servent à financer l'économie. Pour cela elles doivent, d'une part collecter les ressources disponibles et d'autre part les repartir sous forme de crédit. Il s'agit en bref de collecter l'épargne pour la redistribuer sous forme de crédit.

Il s'agit des banques et des organismes financiers spécialisés.

4° secteur : Les ménages.

En économie, le sens du mot « ménage » diffère quelque peu du sens commun. Les familles ordinaires sont, bien entendu, des ménages mais aussi les célibataires ainsi que les institutions regroupant des personnes vivant en communauté (prisons, hospices, communautés religieuses ou militaires).  Les ménages consomment et produisent -- c'est leur fonction principale.

5° secteur : Les administrations publiques.

Il s'agit de l'état, des collectivités locales, de la sécurité sociale etc..

Les administrations publiques fournissent des services qui apparaissent gratuits aux utilisateurs mais qui sont financés en fait à partir des prélèvements obligatoires effectués sur les revenus des agents économiques. Ces services sont qualifiés de services non marchands dans la mesure où ils ne sont pas échangés sur un marché.

La fonction principale des administrations publiques consiste donc à assurer la satisfaction des besoins collectifs de l'ensemble de la société.

6° secteur : Les administrations privées.

On désigne sous ce vocable l'ensemble des organismes privés sans but lucratif. Il s'agit par exemple des associations loi 1901, des syndicats, des partis politiques.

7° secteur : Le reste du monde.

Ce secteur doit être considéré à part dans la mesure où aucune fonction principale ne le caractérise (contrairement aux autres secteurs). 

On désigne par « reste du monde » un solde comptable d'opérations entre unités résidentes et unités non-résidentes.

On comptabilise ici, par exemple, le solde des transferts reçus et des transferts versés ou encore le solde des capitaux reçus et des capitaux versés ( voir ces notions dans le chapitre suivant)

II - Le circuit économique simplifié. Notion de flux réel et monétaire.

L'explication du mécanisme du circuit économique simplifié nous conduira à dégager l'interdépendance entre les fonctions économiques.

Schéma :
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Ce schéma met en évidence deux types de flux : les flux réels et les flux monétaires.

· Flux réels : Travail et Production.

· Flux monétaires : Rémunération et Dépenses de consommation.

Dans cette optique ultra simplifiée, nous pouvons déjà évoquer les « trois temps de la valse économique ». 

En effet, si l'on fait la somme de toutes les rémunérations perçues par tous les ménages, le chiffre obtenu correspondra au revenu national (RN). 

Si l'on fait la somme de toutes les dépenses effectuées par tous les ménages, le chiffre obtenu correspondra à la dépense national (DN). 

Si l'on fait la somme de toutes les productions en valeur réalisées par toutes les entreprises, le chiffre obtenu correspondra au produit national (PN). 

Bien entendu, il s'agit d'une vision simplifiée des choses, mais, d'ores et déjà nous pouvons dire que le circuit économique simplifié met en évidence une équation fondamentale : PN = R N =D N -- en d'autres termes production= revenu= dépense.

Toute production génère un revenu qui génère une dépense. Nous sommes ici à la base du raisonnement économique. Les fonctions de production, revenu, dépense, répartition, sont donc étroitement interdépendantes.

C'est la raison pour laquelle on parle de « valse économique » dont les trois temps sont la production, le revenu, et la consommation.

Par ailleurs, le produit national, la dépense nationale, et le revenu national sont des agrégats. En économie réelle le produit national correspondra au PIB -- le revenu national correspondra au PNB -- la dépense nationale à la DIB.

Définition d'un agrégat : un agrégat est une grandeur utilisée en comptabilité nationale pour caractériser l'activité économique d'une société donnée.

Dans le circuit simplifié, ces agrégats ne sont pas des grandeurs économiques différentes les unes des autres. En effet, nous avons vu qu'il représente le même flux circulaire appréhendé sous trois optiques différentes :

· l'optique de la production pour le produit national

· l'optique du revenu pour le revenu national

· l'optique de la dépense pour la dépense nationale.

Encore une fois, dans la réalité les choses sont un peu plus complexes et nous présenterons dans le chapitre suivant les formules détaillées des agrégats précités. Mais, la base du raisonnement économique sur l'interdépendance entre la production le revenu et la dépense ne doit jamais être perdue de vue.

III : Le circuit complexe.

Le schéma précédent supposait que la production et la dépense ne portait que sur des biens de consommation et non sur des biens de production. On supposait donc que les ménages n'achetaient que des biens de consommation. 

L'équation donnait : DN =C.

En réalité, on comprend bien que la dépense nationale ne se compose pas que de biens de consommation. Il faut donc réintroduire dans le schéma les biens d'investissement. En fait : DN=C+ I, donc PN=C+ I.

On distingue trois catégories d'investissement :

Les investissements de remplacement : ils sont destinés à compenser l'usure du capital technique. Ce sont les amortissements. L'amortissement n'est donc rien d'autre que la traduction comptable de l'usure du capital.

Les variations de stocks : SF-SI = variations de stocks.

Les investissements nets : il s'agit des achats d'équipements nouveaux.

La formation brute de capital fixe (F. B. C. F.) correspond donc à l'investissement brut c'est-à-dire aux investissements nets auxquels sont rajoutés les investissements de remplacement.

Le circuit économique simplifié ne faisait intervenir que deux catégories d'agents économiques : les ménages et les entreprises. 

Il est donc nécessaire de réintroduire dans le schéma les administrations publiques. En effet, les administrations publiques contribuent largement à la formation du produit national du revenu national. Elles effectuent des prélèvements fiscaux et ajoutent à la dépense nationale notamment grâce aux subventions versées aux producteurs ou grâce aux dépenses qu'elles effectuent elles-mêmes (travaux publics, fournitures, etc....).  

Dans le même ordre d'idées, il est nécessaire de tenir compte des institutions de crédit ainsi que les échanges avec l'étranger. Le circuit économique simplifié est donc un peu trop caricatural.

Thème  2 Le chômage

Introduction :

En 1999, l'ensemble des pays capitalistes industrialisés comptait 35 millions de chômeurs, dont 17 pour la seule Union Européenne. Bien sûr, ces chiffres sont loin d'atteindre le niveau de chômage de la plupart des pays du tiers-monde,  où près de la moitié de la population active subit le chômage plus ou moins déguisé. On pourra également faire remarquer que, dans l'horreur, nos propres pays ont connu pire : au cours de l'hiver 1932 -- 1933, le chômage des pays capitalistes industrialisés a touché sans doute plus de 50 millions de personnes, à un moment où l'Etat -- providence n'existait pas et où les indemnités de chômage étaient inconnues ou dérisoires.

Tout cela est vrai, mais ne supprime pas le fond du problème : c'est en pleine période de « prospérité » que le chômage a commencé de progresser, lentement mais sûrement, dans la plupart de nos pays. En France, le chômage est progressivement passé de 360 000 personnes en 1961 à 560 000 en 1973, pour atteindre 3 millions en 1999. Actuellement la tendance est à la baisse puisque le chiffre du chômage avoisine les 2 275 000 personnes -- ce chiffre est plutôt positif.

I -- La mesure du chômage.

A -- La mesure effectuée par l'ANPE.

Le premier problème posé par le chômage est celui de sa mesure : -- pour les statistiques françaises la notion de chômage est inconnue. Ce qui est mesuré, ce sont les demandes d'emplois non satisfaites en fin de mois ( DEFM).  Les DEFM résultent d'un comptage effectué par l'ANPE chaque fin de mois à partir des fichiers qu'elle possède. Seuls ceux qui se sont inscrits à l'agence sont comptabilisés dans les DEFM et encore, pas tous, puisque l'ANPE ne retient que les demandeurs d'un emploi durable à temps plein et qui n'ont pas d'emploi (c'est ce que l'on appelle les demandeurs d'emploi de catégorie 1).  En 1995, une modification de la comptabilisation est d'ailleurs intervenue : alors que les demandeurs d'emploi de catégorie 1 comprenaient l'ensemble des travailleurs à temps partiel souhaitant trouver un emploi à plein temps et travaillant plus de 78 h par mois, ceux-ci sont désormais classés dans une autre catégorie, ce qui a réduit d'environ 200 000 (500 000 mi -- 1999) le nombre des demandeurs d'emploi de catégorie 1.

Cette définition écarte ceux qui ne souhaitent travailler qu'une période de temps limité ou à temps partiel. Sont également écartés tous ceux qui, pour une raison pour une autre, ne souhaitent pas s'inscrire à l' ANPE -- il s'agit par exemple des travailleurs immigrés qui craignent de perdre leur carte de séjour -- des femmes qui savent que, de toutes façons, les chances de trouver un emploi par l'intermédiaire de l'ANPE sont faibles. De plus, tous les chômeurs de plus de 55 ans sont dispensés de l'obligation d'être inscrits à l'ANPE pour pouvoir toucher leurs allocations -- l'INSEE les appelle « chômeurs découragés » -- on estime leur nombre à environ 286 000 fin 1999.

Enfin, l'ANPE procède à la radiation de ceux qu'elle estime être de faux chômeurs : comme, par exemple, ces jeunes célibataires qui refusent un emploi situé à 600 kilomètres de leur domicile ou encore ces demandeurs d'emploi qui ne se sont pas rendus à une convocation de l'agence. Toutes ces personnes, bien qu'en situation de recherche d'emploi, ne font pas ou plus partie des DEFM.

On peut donc en conclure que les DEFM ne sont qu'une approximation grossière de la situation, puisqu'elles pêchent à la fois par défaut et par excès. Néanmoins, ont recourt fréquemment à cet instrument de mesure très imparfait. Du fait que l'agence publie le chiffre chaque mois, il est facile d'en suivre les variations. Il y a très peu de raison pour que l'imperfection de cet instrument de mesure se modifie. On peut donc estimer que les variations mensuelles donnent une vision assez réaliste et assez précise de l'évolution du chômage -- en termes techniques, les DEFM mesurent très mal le stock de chômeurs, mais évalue assez bien leur flux.

B. -- L'enquête emploi.

Une autre source de mesure du chômage existe : tous les ans, l'INSEE procède à une « enquête emploi » auprès d'un échantillon de 70 000 ménages représentatifs de l'ensemble de la population française. C'est ainsi que l'INSEE chiffre la population sans emploi à la recherche d'un emploi (P. S. E. R. E).  Ce chiffre est obtenu à partir des réponses de tous ceux qui déclarent être sans emploi et en chercher un. 

Pour calculer le nombre des chômeurs à partir de cette enquête, l'INSEE se réfère à la définition du bureau international du travail (BIT) : « Est chômeur celui ou celle qui, actuellement sans emploi, en recherche effectivement un, en étant disponible pour l'occuper". Cette définition intègre les personnes qui ont trouvé un emploi mais qui ne l'occupent pas encore, mais elle exclut les personnes qui ont travaillé, ne serait-ce qu'une heure, la semaine qui précède l'enquête. Aussi l'INSEE enlève les personnes qui ont trouvé un emploi et qui ne l'occupent pas encore et ajoute celles qui, tout en ayant travaillé la semaine précédant l'enquête, n'ont plus d'emploi et en recherchent un le jour de l'enquête : elle obtient ainsi les chômeurs au sens du BIT..

Par ailleurs, beaucoup pensent que les fichiers de l'ANPE regorgent de faux chômeurs. Sans doute, il en existe, travailleurs clandestins ou profiteurs professionnels, qui émargent à l'ANPE exclusivement pour pouvoir bénéficier des prestations d'assurance-chômage. Leur nombre est, bien entendu, impossible à préciser. Mais il est vraisemblablement assez faible pour une raison évidente : plus la durée du chômage officiel augmente plus il est difficile de retrouver un emploi, car le chômage devient, pour les employeurs, une probabilité "d'inemployabilité", liée à l'incapacité professionnelle ou à l'instabilité. Par conséquent, s'il existe certainement des faux chômeurs, on peut supposer qu'ils ne le restent pas longtemps de crainte de devenir de vrais chômeurs.

C -- la diversité des chômeurs.

La réalité est complexe : les espèces de chômeurs sont nombreuses. On s'étonne parfois de ce que la population française paraisse accepter sans trop rechigner une situation de sous-emploi ou le chômage a été multiplié par 4 en une dizaine d'années. On peut penser que le chômage touche des personnes souvent à même de se « débrouiller autrement ».  En effet, 53 % des chômeurs au sens du BIT sont des femmes, alors que celles ci représentent 45 % de la population active. Vivrions-nous encore dans un monde où le salaire féminin est considéré comme un salaire de complément et où, par conséquent, le chômage des femmes est jugé plus "supportable" que celui des hommes ?

Par ailleurs, il y a des « chômeurs récurrents », qui retombent régulièrement en chômage, après avoir occupé des petits boulots, et il y a ceux pour qui le chômage est un accident exceptionnel. Les chômeurs se recrutent prioritairement parmi les salariés précaires, ceux qui vivent de missions d'intérim ou de contrats à durée déterminée ou, à défaut, de stages. C'est cette population de quelques millions de personnes, composée surtout de jeunes, de femmes et d'immigrés, qui constituent le nouveau volant de main-d’œuvre qui permet aux employeurs d'ajuster à tout moment la production réalisée à la demande effective.

Une nouvelle forme de gestion du travail beaucoup plus souple voit donc ainsi le jour : elle est composée d'une part, d'un " noyau dur", composée de travailleurs stables, bien intégrés, dont la carrière se déroule sans problème, et qui ne connaissent pas le chômage, sauf accident exceptionnel -- et, d'autre part, d'un volant de main-d’œuvre souple, composée d’intérimaires, de personnels sous contrats à durée déterminée, de prestataires de services, dont l'embauche varie au gré des circonstances et qui sont les victimes désignées du chômage. Ainsi, en 1998, sur 3 embauches dans des établissements de plus de 10 salariés, 2 se sont faites sous CDD.

II -- Les causes du chômage :

Comment explique-t-on aujourd'hui la montée du chômage depuis 1964 ? Les économistes avancent deux types de réponses. Les unes s'inscrivent dans le cadre d'un système d'explication globale de la réalité économique. Il s'agit de ce que nous pourrions appeler les analyses théoriques. Les autres ne sont pas liées, au moins en apparence, à une vision d'ensemble de l'économie, mais elles font appel à des explications ponctuelles. Nous les appellerons explications pragmatiques.

A -- Les analyses théoriques.

Elles correspondent, pour l'essentiel, aux trois grands courants économiques contemporains : le courant libéral, le courant keynésien, le courant marxiste.

1 -- L'analyse libérale du chômage.

On sait que dans le domaine économique, l'école libérale se caractérise par la place centrale qu'elle accorde au fonctionnement du marché et de la concurrence. Le marché concurrentiel donne toujours naissance, selon les libéraux, à la meilleure efficacité économique qui puisse se concevoir. Par conséquent, si des perturbations se produisent, elles ne peuvent avoir que deux origines : ou bien elle résulte de phénomènes sur lesquels l'homme n'a pas de prise -- cataclysme naturel, etc...., ou bien elles proviennent d'interventions diverses qui empêchent le « bon fonctionnement » du marché. Le chômage, notamment, est explicable ainsi : les syndicats, avec la connivence de l'état, ont imposé un niveau de salaire excessif. De ce fait, la rentabilité de certains travaux est devenue négative, puisque le coût du travail dépasse l'apport productif du travail. Les entreprises procèdent alors à des licenciements car la main-d’œuvre est devenue trop coûteuse. Si l'on avait laissé jouer librement le marché, les prétentions salariales des chômeurs auraient baissé, rendant leur embauche rentable. Ainsi le chômage sanctionne les exigences excessives des travailleurs.

Cette thèse libérale et renforcée par un argument complémentaire. L'augmentation des allocations de chômage, d'une part, l'élévation des revenus familiaux, d'autre part, pourrait rendre moins pénible le fait d'être en chômage. Cela permet de se montrer plus exigeant sur les emplois proposés. Il n'y a pas beaucoup plus de chômeurs, mais chacun le reste plus longtemps : l'augmentation du taux de chômage n'est ainsi que la conséquence d'un enrichissement de la société.

La réalité est, hélas, plus banale : plus on est pauvre, plus on est souvent chômeur. Le chômage n'est pas un luxe, c'est le plus souvent une contrainte. Quant à l'argument selon lequel des salaires excessifs serait responsable du chômage, il n'a qu'une validité restreinte. Car les salaires ne sont pas seulement un coût, ils sont aussi un revenu et, de ce point de vue, des salaires plus élevés entraînent une consommation plus forte, donc des débouchés accrus. Le tort des libéraux est de ne prendre en considération qu'un aspect de la réalité, et non l'interdépendance qui existe entre coût, revenu et dépense.

2 -- L'analyse keynésienne.

Au contraire des libéraux, Keynes met l'accent sur la « demande globale », c'est-à-dire aussi bien la consommation, que l'investissement ou les exportations. Alors que les libéraux insistent sur l'offre, les keynésiens s'intéressent à la demande. Pour eux, le capitalisme, livré à  lui-même, engendre spontanément une demande globale insuffisante : d'une part chaque entreprise s'efforce de diminuer ses coûts de production (ce qui est économiquement justifié pour elle), mais, d'autre part, cette attitude préjudicie au système dans son ensemble, dans la mesure où cela diminue les revenus distribués aux agents économiques. Le rôle de l'état consiste donc à injecter des revenus dans l'économie pour stimuler la demande donc pour stimuler la production et la création d'emplois.

3 -- L'analyse marxiste.

L'analyse marxiste se rapproche de l'analyse keynésienne. Comme cette dernière elle insiste sur le fait que le chômage résulte non pas des conditions de production, mais des débouchés insuffisants. Comme elle, elle subordonne la diminution du chômage à l'octroi de revenus plus importants permettant une relance de la consommation. Mais les marxistes estiment que, si cette stratégie n'est pas mise en oeuvre, ce n'est pas par hasard. Le système capitaliste trouve son ressort profond dans la recherche du plus grand profit. Il y a donc une contradiction essentielle entre les intérêts d'ensemble du système, qui pousse à la relance -- donc à une hausse des revenus (notamment des salaires), donc à une baisse des profits --, et l'intérêt particulier des entreprises qui recherchent le plus grand profit, donc une réduction relative des salaires. Pour reprendre le jargon marxiste, il y a contradiction entre la socialisation des forces productives (c'est-à-dire le fait qu'il y ait interdépendance entre tous les acteurs sociaux) et la propriété privée des moyens de production (qui pousse chacun à tenter de tirer son épingle du jeu de façon individuelle).  Pour les marxistes, il faut s'attaquer à cette contradiction pour diminuer le chômage.

Les analyses théoriques donnent une vue d'ensemble assez convaincante de la montée du chômage depuis 1974. Mais on peut leur faire un certain nombre de reproches : 

Le premier consiste à dire que les approches théoriques sont beaucoup trop globales. Les mécanismes de création ou de suppression d'emplois ne sont indépendants ni des modifications dans le contenu de la demande globale (par exemple, régression de la construction navale et essor de "l'Airbus"), ni des techniques de production (par exemple, les sidérurgies à coulée continue), ni de la durée du travail. L'analyse keynésienne, en particulier, n'envisage à aucun moment que l'on puisse moduler la durée du travail pour favoriser le retour au plein-emploi..... 

La seconde critique est que, dans un système capitaliste, le niveau des profits -- la profitabilité, comme disent parfois les économistes -- est une variable clé pour expliquer le dynamisme des entreprises, donc leur capacité à créer des emplois : en effet, non seulement le profit détermine, en partie, l'autofinancement,  mais il oriente la destination de l'épargne, donc la capacité d'une branche ou d'une entreprise à financer plus d'investissements que sa capacité propre de financement le permettrait. L'analyse libérale semble se tromper dans les déterminants, puisqu'elle fait des salaires trop élevés et de la redistribution des revenus l'origine directe du blocage -- mais ces salaires relativement élevés, lorsqu'ils compriment les profits en deçà du niveau jugé normal, provoquent effectivement un blocage. On l'a bien vu de 1976 à 1982 lorsque, malgré les efforts de Raymond Barre, la progression des salaires réels a continué sur sa lancée antérieure -- cela s'est fait au détriment de l'investissement. Ceci s'est traduit par un effondrement, voire une quasi-disparition du secteur des biens d'équipement de l'économie française. 

Enfin, le troisième reproche consiste à dire qu'aucune des politiques de l'emploi ne pose la question du contenu concret de la « relance » ou de l'investissement. C'est ainsi qu'on peut être amené à défendre le principe d'une production croissante d'armes, pour sauvegarder l'emploi ou encore, comme Keynes lui-même le déclarait, à "embaucher des travailleurs pour boucher les trous que d'autres travailleurs ont creusé ! !.". 

B. -- Les explications pragmatiques.

À côté de ces explications théoriques, de nombreuses explications ponctuelles ont été proposées, s'attachant à soulever une raison particulière. Sans vouloir les passer toutes en revue, nous nous attacherons seulement à présenter brièvement trois d'entre elles : l'explication démographique, les goulots d'étranglement et la mobilité des emplois.

1 -- la croissance de la population active.

Depuis 1975, la France se trouve dans une situation démographique particulière : les départs en retraite sont peu nombreux tandis que les jeunes affluent en masse sur le marché de l'emploi. Par ailleurs, les femmes sont souvent de plus en plus nombreuses à désirer ou à pouvoir occuper un emploi. Il résulte de ces deux phénomènes une croissance importante de la population active, qui contraste avec la stagnation des 25 années antérieures. Il nous faut donc créer près de 150 000 emplois supplémentaires chaque année. Cette situation devrait durer jusqu'en l'an 2005, quoiqu’en s'atténuant. Cette évolution joue un rôle dans la montée du chômage. Mais il ne faut pas pour autant la majorer : d'autres pays connaissent une évolution démographique différente qui ne les empêche pas d'être confrontés à un problème de chômage analogue. Facteur aggravant, sans doute, mais non-facteur causal.

2 -- La mobilité de l'emploi.

Un ancien Premier ministre déclarait : « dans une économie comme la nôtre, c'est la mobilité de l'emploi qui crée l'emploi. ».  C'est aussi le refrain du MEDEF, le patronat français, qui estime que les emplois existent, mais que la main-d’œuvre répugne les occuper ou possède une qualification inadéquate. L'existence de tels goulots d'étranglement se répercute, amplifié, tout au long de la chaîne solidaire qui unit les secteurs productifs du pays, provoquant ainsi une multiplication d'emplois potentiels qui ne sont pas créés. Mais la disproportion est trop grande entre les offres et les demandes d'emplois enregistrées à l'ANPE pour que l'on puisse raisonnablement penser qu'il s'agit d'une explication autre que marginale.

Il est même possible qu'une trop grande mobilité des emplois multiplie les chômeurs en contribuant à augmenter le nombre d'actifs. En effet, lorsqu'une entreprise s'installe dans une localité, elle révèle, à proximité, des demandes d'emplois qui, jusqu'alors, ne s'exprimaient pas faute de débouchés existants. La possibilité d'obtenir un emploi incite par exemple des femmes à se porter sur le marché du travail. À l'inverse, lorsqu'une entreprise ferme, une partie des travailleurs « disparaît » du marché de l'emploi. Or, l'INSEE a constaté que l'implantation d'une entreprise suscitait l'apparition de nouveaux demandeurs en nombre plus important que la disparition d'une autre en éliminerait. Ainsi, paradoxalement, plus les entreprises se restructurent, plus elles contribuent à accroître le nombre de chômeurs même si, ce faisant, elles créent autant d'emplois qu'elles en suppriment.

3 -- La flexibilité. 

Une explication de plus en plus souvent avancé est l'insuffisance de flexibilité du marché du travail. Ce terme peut revêtir bien des sens différents.

On distingue en effet : 

-- la flexibilité salariale, c'est-à-dire le fait que les salaires puissent diminuer lorsque la situation de l'emploi se détériore. 

-- la flexibilité quantitative externe, c'est-à-dire la possibilité, pour l'entreprise, de réduire sans délai et sans coût ses effectifs si les ventes l'y contraignent. 

-- l'externalisation, qui consiste à confier à des entreprises ou à des personnes non liées par un contrat de travail une part variable de l'activité. L'exemple type de cette externalisation est l'intérim. 

-- La flexibilité quantitative interne, qui consiste à agir sur le nombre d'heures de travail sans toucher au nombre de salariés. 

-- la flexibilité fonctionnelle, qui consiste à modifier l'affectation des salariés en fonction des besoins de l'entreprise. 

On voit bien que les deux dernières formes de flexibilité -- largement pratiquées dans les pays scandinaves -- n'ont pas les mêmes conséquences sociales que les trois premières. Celle-ci tend à rapprocher le marché du travail d'un marché classique, tandis que celle-là s'efforcer de maintenir l'emploi, à la fois pour des raisons sociales et pour des raisons économiques. Il est clair que, du côté patronal, c'est bien souvent aux trois premiers types de flexibilité que l'on pense.

L'exemple américain est une belle illustration des effets pervers de ces mécanismes de marché. L'essentiel des règles salariales y est organisé par des conventions collectives, conclues pour trois ans, et non par des lois ou décrets difficilement modifiables. Résultat : la montée du chômage dans les années 70 a donc provoqué peu à peu une remise en cause des conventions collectives, accentuée délibérément par l'orientation  très libérale du gouvernement Reagan. Les salaires ont donc baissé dans des proportions souvent importantes. Les optimistes souligneront que cela a provoqué une formidable croissance de l'emploi mais, il s'est agi le plus souvent d'emplois très mal payés, souvent à temps partiel -- si bien que la croissance de l'emploi est allée de pair avec une croissance de la pauvreté dont les effets sociaux sont considérables : insécurité, dégradation des conditions de vie, montée de la violence, économie illégale, etc.... Il n'est pas sûr, au total, que les effets macro-économiques de cette flexibilité n'aient pas été pires que les avantages microéconomiques.

III -- Les solutions envisageables -- la clé : l'évolution de la productivité.

La clé de l'explication réside sans doute dans l'évolution de la productivité. C'est-à-dire de l'efficacité du travail. Dans une société à l'outillage rudimentaire, la productivité du travail est très faible : la mise en oeuvre d'une production un tant soit peu importante requiert une main-d’œuvre nombreuse pour compenser le peu d'efficacité de chacun. Avec la révolution industrielle, l'apparition puis le perfectionnement d'un outillage complexe a permis d'accroître considérablement l'efficacité du travail humain. Ce surcroît d'efficacité peut être utilisé de deux façons : soit pour produire la même chose en travaillant moins -- soit pour produire plus en travaillant autant. En d'autres termes, les gains de productivité peuvent servir soit à accroître la production, soit à réduire le temps de travail.

A -- Produire plus.

Entre 1896 et 1936, la productivité du travail a été multipliée par 3. Globalement, la moitié de ce surcroît d'efficacité a été utilisé pour produire plus et la moitié pour travailler moins. Entre 1936 et 1976, la productivité du travail a été multipliée par 4.mais la quasi-totalité de ce surcroît d'efficacité a été utilisé pour produire plus : la durée du travail n'a diminué que de 10 %. C'est au moment où le niveau de vie était le plus bas que la pression en faveur de la réduction du temps de travail a été la plus forte ! L'inverse de ce que la logique attendrait.

Depuis une vingtaine d'années, le rythme de croissance de la production se ralentit.

Il faut bien reconnaître, que le rythme de croissance économique particulièrement faible des pays européens n'est pas étranger à l'aggravation du chômage de masse. Aussi, même si la croissance ne se décrète pas, il faut être particulièrement vigilant sur le contenu concret de cette croissance qui peut engendrer plus de dégâts environnementaux qu'elle n'apporte d'avantages sociaux. Il est sans doute possible de fixer comme objectif aux pays européens d'atteindre en moyenne 2,5 à 3 % de croissance annuelle. Les excédents d'épargne et de balance des paiements enregistrés dans la plupart des pays concernés par l'Euro permettent facilement de supporter ce rythme de croissance sans risquer l'inflation. Dans le cas de la France, il n'est pas absurde d'espérer 200 000 emplois supplémentaires par an si le taux de croissance moyen se maintient ou moins à 2,5 % par an.

B. -- Ralentir le progrès technique ?

Faut-il refuser toute technique qui supprime des emplois?  L'idée n'est pas aberrante sur le fond : l'outillage n'est qu'un moyen, il n'est pas souhaitable que la société tout entière soit conçue et modelée en fonction d'une « logique technologique » qui risque d'être destructrice. Toutefois, contrôler la technique au nom des conditions du travail, des problèmes sociaux, culturels ou écologiques est une chose -- la contrôler au nom de l'emploi, et de lui seul, en est une autre. Car cela revient à accepter de travailler plus pour maintenir l'emploi, ce qui est proprement une absurdité. À quoi bon se fatiguer plus si, au bout du compte, cela ne change rien au résultat final ?

Certains auteurs vont même plus loin. « Les nouvelles technologies nous font entrer dans une ère ou la production pourra presque se passer de producteurs », écrit Jérémy Rifkin, dans un essai (la fin du travail) qui a fait quelque bruit. L'informatisation de la société est grosse de gigantesques gains de productivité parce qu'elle en rend possible une production allégée ou la machine se substituera de plus en plus à l'homme. Force est de reconnaître que cette thèse demeure, pour l'instant une prédiction plus qu'une réalité. Depuis vingt ans, le rythme de croissance des gains de productivité dans l'économie tend au contraire à se ralentir : de l'ordre de 4 % dans les années 60, il est passé à 3 % dans les années 70 et 80, et à moins de 2 % depuis le début de la décennie 90.

En effet, en même temps que la société s'informatise, et que certains métiers connaissent des gains de productivité très élevés, d'autres activités se développent fortement, caractérisées au contraire par des gains de productivité faibles, voire nuls : la formation, la santé, les aides au travail ménagers, etc....

C -- Réduire le temps de travail.

Reste alors la baisse de la durée du travail : lorsque la production augmente peu, c'est le seul moyen de répartir équitablement les gains de productivité qu'une société enregistre chaque année. Or, le système capitaliste freine devant ce type d'évolution : depuis 1974, le ralentissement de la croissance économique s'est traduit pour les trois-quarts par un accroissement du chômage, pour un quart seulement par une diminution du temps de travail, essentiellement sous forme de recours au temps partiel. Encore a-t-il fallu que le législateur pousse de toutes ses forces. Pourquoi une telle réticence ?

1 -- La réticence des travailleurs.

Du côté des travailleurs, la réduction du temps de travail, qui est une façon d'utiliser les gains de productivité sans créer de chômage, suppose une pause, dans la progression du pouvoir d'achat moyen. Dans une société où le taux de croissance de la production est faible, la manière d'utiliser les gains de productivité et surtout de les répartir via une réduction du temps de travail ne doit pas s'accompagner de conflits sociaux. Une réduction du temps de travail sans conflits sociaux ne peut donc être concevable que dans une économie dynamique, ce qui n'est pas encore vraiment le cas malgré les progrès enregistrés du taux de croissance et malgré la baisse significative du taux de chômage.

2 -- Les réticences du patronat.

Pour le patronat, diminuer le temps de travail, cela signifie que chaque outillage sert moins longtemps -- sauf si plusieurs équipes l'utilisent à tour de rôle, ce qui n'est pas toujours possible. Globalement, des équipements demeureront inutilisés plus longtemps dans la journée et il en faudra plus pour produire la même chose. Ceci ne peut qu'aboutir à une baisse de l'efficacité de l'outillage, une baisse des gains de productivité finalement.

Ainsi, on voit se nourrir le conflit : lutter contre le chômage au prix d'une certaine perte d'efficacité économique (et financière -- le profit), où donner la priorité à l'efficacité économique en oubliant les exclus. Le capitalisme, c'est clair, a choisi, même si, formellement, aucun vote n'a jamais été organisé. Spontanément, les entreprises capitalistes limitent autant que possible la réduction du temps de travail.

L'explication est simple : en cas de réduction du temps de travail, les ennuis sont pour les entreprises (difficultés de négociation, réorganisation de l'activité, investissements pour faire travailler les personnes supplémentaires, éventuellement surcoût salarial si les salariés en place obtiennent un maintien des salaires), alors que les avantages sont répartis sur la collectivité (moins de chômeurs, moins de problèmes d'exclusion et de pauvreté, etc....). 

En France, il a fallu que l'état s'en mêle : -- la loi de Robien en agitant une carotte (réduction des charges sociales patronales), puis la loi Aubry (cette dernière imposant une réduction légale de la durée hebdomadaire du travail à 35 heures avec une aide publique pour les entreprises  qui réduisent la durée effective d'au moins de 10 % et embauchant  au moins 6 % de leur effectif).  Les effets ne sont peut-être pas à la hauteur des espoirs -- mais le passage aux 35 heures devrait permettre de créer de 400 à 500 000 emplois au total sans compromettre la compétitivité des entreprises. Même si les conflits ont été nombreux pour parvenir à des accords, et même si de nombreuses entreprises demeurent à  39 heures effectives de travail hebdomadaire, ces deux lois ont permis de débloquer la situation est de réintroduire dans la société française l'idée que la variable principale d'ajustement devait être la durée du travail plutôt que le chômage. En Suède et aux États-Unis, l'aménagement du temps de travail a souvent pris la forme d'un emploi à mi-temps.

Une telle évolution, cependant, est rarement spontanée. La gestion de la force de travail et plus compliquée lorsque les horaires se chevauchent, varient ou diffèrent d'un salarié à l'autre. En outre, l'aménagement du temps de travail implique souvent une modification générale de l'organisation, un abandon des procédures tayloriennes, toutes choses que l'ensemble des entreprises ne sont pas toujours prêtes à faire. Voilà pourquoi, semble-t-il, aucune thérapeutique n'est parvenue, jusqu'ici, à enrayer la montée du chômage.

Denis Clerc

Avec l'aimable autorisation d'Alternatives Économiques
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Thème 3 :  la consommation.

En tant que fonction économique au même titre que la production, la répartition, l'épargne et l'investissement, la consommation est une fonction économique fondamentale qui se définit comme un acte de destruction de biens (ou de services) destiné à satisfaire les besoins. La notion de consommation finale des ménages recouvre deux aspects : 

-- la consommation dite « marchande » -- il s'agit de la consommation de biens et de services vendus sur un marché.

-- la consommation dite « non marchande » qui correspond à ce que l'on appelle « la consommation collective » c'est-à-dire la consommation de biens et de services non marchands fournis par les administrations. Cette forme de consommation est apparemment gratuite mais, en fait, est financée par les prélèvements obligatoires (ex. : construction de routes, de lycées, d'hôpitaux publics, etc....). 

Au niveau macro -- économique le niveau de production globale définit le niveau de consommation. Tous les courants d'analyse admettent cette égalité à ce niveau. Il est aussi admis par tous les courants de pensée que la structure et le volume de la consommation influencent la croissance économique -- c'est la nature de cette influence qui fait l'objet d'oppositions : . 

-- Dans une optique keynésienne, la consommation est essentielle et doit être stimulée pour « doper » la machine économique. 

-- Les classiques et néo-classiques, quant à eux estiment qu'une relance de la consommation peut provoquer de l'inflation et déséquilibrer la balance extérieure. 

-- Les marxistes rejoignent en quelque sorte les keynésiens sur l'importance de la consommation en tant que fonction économique stimulante pour le niveau de croissance. 

Nous nous efforcerons, dans ce chapitre, d'expliquer les déterminants économiques et psychosociologiques de la consommation. Nous évoquerons également les rapports entre la consommation et le revenu ainsi qu'entre la consommation et le prix.

I - Les différentes approches de la consommation :

A -- Approches traditionnelles :

1 -- Approche classique et néo-classique.

Dans l'analyse classique et néo-classique, c'est le comportement du consommateur qui tient une place essentielle. Le consommateur est censé être rationnel et cherche toujours à optimiser son revenu donc à maximiser, en quelque sorte, sa situation.

Comme nous l'avons dit plus haut, les classiques et néo-classiques voient dans toute politique de relance de la consommation une source potentielle d'inflation et de déséquilibre extérieur.

Les néo-classiques ( Walras, Jevons, Mengel à de 1870) ont tenté de répondre à la question de savoir comment, pour un niveau de revenu donné, le consommateur arbitre entre les différents biens offerts sur le marché. Ce courant de pensée a été connu sous le nom d'« école marginaliste ». 

Le point de départ de l'analyse des marginalistes est la fonction d'utilité. Pour eux, la valeur des choses ne dépend pas de leurs coûts de production mais de leur utilité. L'utilité considérée n'est pas l'utilité totale de la quantité d'un bien mais l'utilité de la dernière dose de ce bien qu’il est possible d'acquérir dans un monde où les ressources économiques sont rares. L'utilité de cette dernière dose s'appelle utilité marginale : 

Exemple : achat d'un bien économique quelconque -- par exemple des chaussures : 

-- une personne n'a qu'une seule paire de chaussures !  -- l'utilité totale du bien « chaussure » est forte !

-- Cette personne achète une deuxième paire de chaussures ! -- l' utilité totale est encore plus forte mais l'utilité marginale (c'est-à-dire l'utilité supplémentaire de la deuxième paire de chaussures achetée) diminue.

-- cette même personne achète une troisième paire de chaussures -- l'utilité totale un augmente encore mais l'utilité marginale diminue. On ne s'étonnera donc pas que certaines personnes ont des quantités de chaussures dans leur armoire mais n'en portent que très peu !!!!!!. On peut appliquer le même raisonnement aux vêtements bien sûr ! (Ou à bien d'autres choses !).

On aboutit ainsi à la loi de l'utilité marginale décroissante qui consiste à dire qu'au fur et à mesure que la quantité consommée d'un bien augmente l'utilité totale de ce bien augmente mais l'utilité marginale (supplémentaire) diminue.

Mais revenons à l'analyse des marginalistes. Pour eux, la valeur d'un bien dépend, d'une part, de son utilité pour le sujet économique, et d'autre part, de la quantité d'exemplaires du bien qu'il est possible de se procurer (cette quantité est limitée par le degré de rareté du bien qui dépend lui-même de la capacité de l'appareil productif à le produire) dans un monde ou les ressources économiques sont rares.

L'utilité marginale dépend de la rareté relative des biens -- c'est donc elle qui fonde la valeur.

En d'autres termes, plus l'utilité totale est faible (c'est le cas des produits très rares) plus l'utilité marginale est forte et plus le produit sera cher. Inversement, plus l'utilité totale est forte (c'est le cas des produits abondants) plus l'utilité marginale est faible et moins le produit sera cher.

Cette analyse repose sur un certain nombre d'hypothèses qui ont souvent été contestées. Entre autres, l'information sur l'utilité des produits est supposée parfaite ce qui ne correspond pas à la situation réelle. Par ailleurs, les décisions d'achats sont souvent impulsives. Enfin, l'analyse marginaliste suppose des possibilités de choix très larges alors que l'essentiel de la consommation subit des contraintes (de revenu notamment). 

2 -- l'approche keynésienne.

Pour Keynes, le niveau de consommation dépend essentiellement du revenu.

Nous avons vu, dans le chapitre consacré au keynésianisme, que la propension à consommer se définit comme le rapport consommation/revenu (C/R).  Ce rapport représente la fraction du revenu consacré à la consommation.

Pour Keynes, les facteurs qui déterminent la propension à consommer sont souvent très subjectifs. Dans « théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie », Keynes parle de l'importance de la précaution, de la prévoyance, du calcul, de l'ambition, de l'indépendance, de l'initiative, et même de l'orgueil et de l'avarice. Pour lui, ces différents facteurs subjectifs peuvent être considérés comme stables à court terme. Une relance artificielle de la consommation par l'état au moyen d'une injection de revenus dans l'économie et donc forcément efficace à court terme (avec toutefois le risque, à long terme, que l'augmentation du revenu national généré par l'effet multiplicateur entraîne un surcroît d'épargne par rapport à la consommation). 

B -- les nouvelles théories de la consommation.

1 -- l'hypothèse de Dusenberry : -- Pour Dusenberry, la consommation, à une période donnée dépend non seulement du revenu de cette période mais aussi des habitudes de consommation acquises antérieurement. Dusenberry évoque également l'effet d'imitation -- « tout citoyen d'une classe sociale donnée tend à acquérir le comportement de la classe immédiatement au-dessus. ».  De ce point de vue, le club des « privilégiés » servirait de modèle de référence aux autres catégories sociales qui tentent de suivre ses dépenses lorsque leurs revenus augmentent ou lorsque la production de masse banalise les objets. Pour Dusenberry il s'agit donc d'une course poursuite au modèle supérieur.

2 -- la théorie du revenu permanent de Milton Friedmann. En tant que chef de file des monétaristes, Milton Friedmann est l'économiste le plus opposé qui soit au modèle keynésien. Friedman pense que le comportement du consommateur n'est pas lié au revenu qu'il perçoit à un moment donné mais au revenu qu'il prévoit. Le consommateur anticipe donc ses gains, et prend ses décisions d'épargne ou de consommation en tenant compte non seulement de son revenu actuel mais surtout de ses revenus futurs. La propension à consommer n'est donc absolument pas proportionnelle au niveau de revenu présent -- les erreurs d'anticipation se traduisent à court terme par une variation de l'épargne.

3 -- l'effet de cliquet : - Certains économistes pensent qu'en matière de consommation il existe un effet de "cliquet". Cet effet de cliquet peut se définir comme la tendance du consommateur à maintenir son niveau de consommation antérieur même en cas de baisse de son revenu. De ce point de vue, le consommateur peut même être amené à prélever sur son épargne.

4 -- la théorie du cycle de vie de Modigliani.
Pour lui, un ménage a un cycle de vie et à chaque âge du cycle de vie correspond certains besoins spécifiques et un certain niveau de revenu. De ce point de vue, les individus sont prévoyants et organisent leur consommation et leur épargne sur la durée entière de leur vie.

II - Les rapports entre la consommation et le revenu - Les lois d'Engel.

A -- les lois d'Engel

D'après les nombreuses études statistiques ayant été faites sur la consommation, il existe trois types de droites correspondant à trois grandes catégories de biens de consommation -- ses droites sont connues sous le nom de droite d'Engel 

1 -- les dépenses alimentaires. 

2 -- les dépenses de logement est habillement. 

3 -- les dépenses de culture, hygiène, santé, loisirs, équipements ménagers et transport. 

Représentation des droites d'Engel : 

1 -- Les dépenses alimentaires :
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On constate que les dépenses alimentaires ont une ordonnée à l'origine positive. Lorsque le revenu (R) augmente, la consommation (C) augmente mais le rapport C/R diminue. Le rapport C/R représente la part du revenu consacré à la consommation (il s'agit de la propension moyenne à consommer -- ces notions ont déjà été abordées dans le chapitre consacré à l'approche keynésienne). 

C'est donc la proportion du revenu consacré à la consommation qui diminue au fur et à mesure que le revenu augmente. Ceci paraît logique dans la mesure où plus le revenu est important plus la consommation augmente en quantité ainsi que l'épargne. Mais, encore une fois, c'est la part du revenu consacré à la consommation qui diminue au fur et à mesure de l'augmentation du revenu. Ceci se représente sur le graphique par une droite dont l'origine est à l'ordonnée positive.

2 -- les dépenses de loisirs, culture, hygiène, santé, équipements ménagers et transport.

Schéma  page suivante … 
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La situation est ici différente de celle des dépenses alimentaires. On constate que l'origine de la droite des dépenses de loisirs est à l'abscisse positive. Cela signifie qu'il s'agit de dépenses qui ne peuvent apparaître qu'à partir d'un certain niveau de revenu -cette observation n'est finalement qu'une observation de bon sens. On constate, sur le graphique, que lorsque le revenu augmente (R), la fraction de revenu (C/R) consacré aux dépenses de loisirs augmente. En d'autres termes, plus le revenu est important plus la fraction de revenu consacré aux dépenses de loisirs, culture, etc.... augmente en proportion de ce revenu.

3 - les dépenses d'habillement et de logement :

Schéma : 
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La situation est, ici, encore différente : 

Lorsque le revenu (R) augmente, le rapport C/R, reste sensiblement constant. Indique que lorsque le revenu augmente, c'est la fraction de revenu consacré aux dépenses de logement est habillement qui reste à peu près constante.

En d'autres termes, la proportion du revenu consacré aux dépenses de logement est habillement reste toujours sensiblement la même quel que soit le niveau de revenu.

B. l'élasticité de la demande par rapport au revenu.

Le concept d'élasticité de la demande d'un bien par rapport au revenu est représenté par le rapport entre la variation de la demande de ce bien (en pourcentage) et la variation du revenu (en pourcentage) qui est à l'origine de cette variation de demande.

Supposons par exemple que le revenu augmente de 1 % et que la consommation de tel ou tel produit augmente de 0,5 %, l'élasticité de la demande par rapport au revenu sera de 0,5 / 1 soit 0,5. On dira donc que l'élasticité de la demande de ce produit et de 0,5. -- la formule de l'élasticité de la demande par rapport au revenu est donc la suivante : 

Elasticité demande /revenu  =   Variation de la consommation en pourcentage

 variation du revenu en pourcentage.

L'élasticité demande -- revenu est globalement la suivante pour les grandes catégories de dépenses citées plus haut.

-- pour les dépenses alimentaires le rapport est inférieur à 1. Quand le revenu augmente de 1 %, les dépenses alimentaires augmentent de moins de 1 % quel que soit le niveau de revenu atteint.

-- pour les dépenses de logement est habillement le rapport est à peu près égal à 1. Cela signifie que lorsque le revenu augmente de 1 %, la consommation augmente également dans une proportion semblable (1 %).

-- pour les dépenses de loisirs, culture, hygiène, santé, équipements ménagers et transport, le rapport est supérieur à 1. Cela signifie que lorsque le revenu augmente de 1 %, la consommation augmente de plus de 1 %.

III - Les autres déterminants de la consommation globale

 A : Les prix

 1 - L'élasticité de la demande par rapport au prix

La loi de la demande s'exprime de manière très simple : « plus le prix d'un bien baisse, plus la quantité de demande de ce bien augmente. » Cette loi de la demande est, pourrait-on dire, un peu « trop logique ».  En fait, la réaction de la demande par rapport à une variation de prix sera très différente selon la nature du bien. Par exemple, on conçoit assez facilement qu'une variation du prix du pain a une influence négligeable sur la demande -- il en va de même pour l'essence malgré les augmentations nombreuses et successives. Par contre, pour d'autres produits, il n'en est pas de même -- la demande pourra réagir à la moindre variation de prix.

En fait, la mesure de cette sensibilité de la demande par rapport au prix s'effectue grâce à ce que l'on appelle le coefficient d'élasticité de la demande par rapport au prix -- la formule de ce coefficient d'élasticité est la suivante : 

Élasticité de la demande par rapport au prix = variation de la quantité demandée en pourcentage / variation du prix en pourcentage.

On peut donc dégager différents types d'élasticités.

-- demande relativement élastique.

Ici, la moindre variation du prix à la hausse ou à la baisse par rapport au prix initial entraînera une variation supérieure de la demande par rapport à la demande initiale. Par exemple si la variation de prix est de + ou - 4 % et que la variation de la demande est de -10 % ou + 10 %, le coefficient d'élasticité sera toujours égal à -10 %/+ 4 % ou + 10 %/ -4 % soit -2,5 .

-- demande d'élasticité unitaire.

Ici la variation de la quantité demandée est sensiblement égale au pourcentage de variation du prix. Le coefficient d'élasticité sera toujours égal à -1.

-- demande relativement rigide.

Dans ce cas, le pourcentage de variation de la quantité demandée sera inférieur au pourcentage de variation de prix. Par exemple, si la variation de la quantité demandée est de -6 % et la variation du prix est de + 10 %, le coefficient sera de -0,6.

-- demande totalement rigide.

Une demande totalement rigide se caractérise par une fixité de la quantité demandée quelle que soit la variation du prix.

Par exemple, si la variation du prix est de + 15 % et la variation de la demande est de 0 %, le coefficient d'élasticité sera de 0. Cette situation est assez rare et ne correspond finalement qu'à la demande portant sur certains produits de luxe.

-- demande totalement élastique.

La quantité demandée peut, ici, varier dans des proportions considérables même pour une très faible variation de prix.

Par exemple, si la variation de la quantité demandée est de + 20 % alors que la variation du prix n'est que de moins 1 %, on parlera d'une demande totalement ou parfaitement élastique.

-- demande anormale.

La loi de la demande (qui veut que le niveau de demande réagisse plus ou moins fortement au niveau des prix ) n'est pas toujours respectée. L'effet de « snobisme » pourra générer une demande anormale sur certains produits et ceci dans la mesure où certains consommateurs achètent d'autant plus volontiers un produit que celui-ci est cher ! -- le coefficient d'élasticité de la demande par rapport au prix sera donc positif. Par exemple, si la variation de la demande est de + 10 % et que la variation du prix est de + 7 %, le coefficient d'élasticité sera de + 1,42. Ce coefficient est toujours positif dans le cas d'une demande anormale.

Notons que les études statistiques sur cette question n'abondent pas et sont finalement assez peu satisfaisantes. Par ailleurs, les goûts des consommateurs sont variables et la courbe de la demande peut se déplacer pour des niveaux de prix différents. Il n'est donc pas possible de classer précisément est complètement tous les biens de consommation selon leur élasticité.

2 - Le niveau des prix

Une hausse de l'indice des prix de X. % ne signifie pas forcément que tous les prix un augmente de X. %. Certains produits peuvent augmenter très fortement alors qu'il n'en sera pas de même pour d'autres.

La modification des prix est donc toute relative, et cette relativité exercera une influence certaine sur le niveau de consommation global.

Par exemple, si les prix augmentent en moyenne de 5 % et que le prix des biens durables augmente fortement alors que celui des produits indispensables (alimentation par exemple) augmente très peu il est probable que la demande des ménages sur les biens durables diminuera tandis que la demande sur les biens de première nécessité restera inchangée -- il en résultera une baisse du niveau général de consommation.

B. -- la répartition du revenu.

Tous les ménages n'ont pas la même propension à consommer. Par exemple, les ménages habitant à la campagne n'ont pas les mêmes besoins et leur propension moyenne à consommer est toujours plus faible que celle de la population urbaine -- L'âge, la situation socioprofessionnelle, influence beaucoup la structure de la consommation des ménages.

Même si le revenu national reste inchangé, une simple modification de la répartition des richesses en faveur de telle ou telle catégorie au détriment des autres pourra entraîner une modification de la propension à consommer pour l'ensemble des agents économiques, et ceci influencera bien entendu le niveau global de consommation.

C -- les anticipations.

Nous avons déjà parlé de ce phénomène dans la première partie du chapitre. Rappelons brièvement l'importance des anticipations : 

Les anticipations peuvent être objectives ou totalement subjectives. Par exemple, lorsqu'un ménage anticipe une augmentation de prix sur tel ou tel produit, cela le conduira à anticiper certains achats. La perspective d'une pénurie de biens (une menace de guerre par exemple) poussera également le consommateur à effectuer des achats de stockage. Par ailleurs, la conjoncture économique, la crainte d'une baisse de la croissance, du chômage, fera baisser la propension à consommer. Lorsque le consommateur n'a pas confiance dans l'avenir, ce ne sont pas des taux d'intérêt à 0 % qui le pousseront à s'endetter pour acheter un logement !

D'une manière générale, toute situation conjoncturelle incertaine engendrera un comportement de prudence beaucoup plus orienté vers l'épargne que vers la consommation.

D -- l'effet de snobisme -- l'effet de démonstration sociale.

Voir plus haut : hypothèse de Dusenberry.

La consommation représente aujourd'hui environ 60 % du P. I. B..

Annexe : -- extrait

Extrait d'un article du monde -- 1996 

« Quant aux générations plus âgées, certes plus nombreuses mais vieillissantes, elles n'offrent pas -- ou plus -- un potentiel suffisant d'investissement. On peut supposer qu'elles sont pour l'essentiel équipées, en tout cas pour les biens élémentaires. Leurs besoins de consommation en viennent à se limiter à ce que les spécialistes appellent le marché du renouvellement. Lequel, par définition, est soumis à une « élasticité » moins favorable ou à des aléas de conjoncture. Si on ajoute à cela que la plupart d'entre eux craignent pour leur emploi, pour leur niveau de vie, voir pour l'avenir de leurs enfants, on peut imaginer qu'ils diffèrent leurs achats. L'importance de l'épargne se justifie par tous ces paramètres, où entre une forte dose de psychologie. Des catégories d'actifs vieillissants et inquiets développent nécessairement une propension aux économies de précaution. Ils thésaurisent par prudence. Peut-on le leur reprocher ? N'est-il pas contradictoire de leur demander de prélever dans leur épargne les moyens de relancer aujourd'hui la croissance économique et de leur tenir en parallèle un discours, logiquement alarmiste, où il est question de nouvelles formules de prélèvements, dont la capitalisation, pour financer des retraites dont on leur rappelle qu'elles ne pourront plus être ce qu'elles ont été ?

Alors qu'on leur demande d'allonger leur durée d'activité pour bénéficier de pensions qui seront plus faibles, il est difficile de les convaincre de jeter l'argent par les fenêtres. Au nom de la croissance, un sentiment de culpabilité se développe donc, que des commerciaux savent entretenir. Les professionnels de la literie diffusent actuellement un message télévisé où il est dit qu'un lit doit être changé après dix années de bons et loyaux services. Et ainsi de suite. Tant et si bien que l'on peut se demander si, pour relancer l'économie dans ces conditions, on n'en arrive pas à prôner une forme de gâchis civique. Comme ne dit pas à la marionnette de Guy Roux dans « les guignols de l'info », « il faut gâcher » pour être un bon citoyen » 

Thème 4 Le courant libéral

La naissance du courant libéral classique se situe à la fin du XVIIIe siècle. Ce n'est qu'à partir de la fin du XIXe siècle que les écoles néo-classiques sont apparues.

I -- L'école classique.

On a l'habitude de considérer les auteurs de l'école classique comme les fondateurs de la science économique. Il est vrai qu'avant la fin du XVIIIe siècle la pensée économique était plutôt limitée. On note toutefois à partir du XVIe siècle la naissance d'une réflexion économique à part entière : 

· les mercantilistes (du XVIe au XVIIIe siècle). 

· Les physiocrates (à partir du XVIIIe siècle).  

· L'école classique anglaise au début du XIXe siècle avec Adams Smith, David Ricardo, Malthus, John Stuart Mill. 

· L'école classique française avec Jean-Baptiste Say. 

A - En quoi consiste globalement la pensée libérale ?

Dans la pensée libérale, l'explication des phénomènes économiques se trouve dans l'action des seuls « individus », acteurs sur les marchés. L'individu est considéré comme un être rationnel qui procède à des calculs afin d'atteindre le mieux possible ses objectifs,  compte tenu des contraintes environnementales qui s'imposent à lui. Dans le jargon des économistes classiques et néo-classiques on parle d' « homo economicus ».  L'homo economicus est un être abstrait qui cherche toujours à maximiser ses choix au regard des contraintes de revenus qui s'imposent à lui.

La démarche classique est donc une démarche microéconomique : -- ce sont les lois du marché (loi de l'offre et de la demande) qui doivent conduire à un équilibre macroéconomique général dans le cadre d'une concurrence pure et parfaite. C'est la poursuite des intérêts particuliers qui aboutit à la satisfaction générale, au bien-être de la société sans que cette recherche des intérêts particuliers ne soit considérée comme nuisible à l'intérêt général, bien au contraire. 

Pour les classiques, la « main invisible » du marché aboutit à la meilleure efficacité économique qui soit et concilie parfaitement l'intérêt général et les intérêts particuliers. Il en résulte naturellement une volonté sans équivoque de maintenir l'état hors de la vie économique. Il suffit que chacun poursuive son activité pour que se réalise l'harmonie sociale. Au final, nous pouvons donc dire que dans une optique libérale, le marché correspond à un processus d'ajustement entre les actions économiques des individus, processus qui apparaît comme le seul moyen de concilier la liberté individuelle et les contraintes sociales.

B. -- les mercantilistes et les physiocrates.

-- du XVIe au XVIIIe siècle les mercantilistes nous ont présenté une vision un peu simpliste de l'économie. Ils étaient en général les conseillers des princes et des rois. Pour les mercantilistes, la puissance des états était fondée sur l'accumulation des métaux précieux (surtout l'or bien entendu).  Toutes les règles de conduite qu'ils préconisaient allait donc dans ce sens. Pour Colbert, par exemple, la notion d'échange international se limitait à la recherche de moyens de développement d'exportations intensives et de réduction des importations.

-- au XVIIIe siècle, les physiocrates ont permis à la pensée économique de progresser. Les analyses de Quesnay (médecin de Louis XV) semblent assez pertinentes -- Quesnay décrit l'économie sous forme d'un circuit économique et raisonne en termes de quantités globales. Il montre la nécessité pour les pays d'élaborer des systèmes de comptabilité nationale. Toutefois, les physiocrates ont encore une vision de l'économie assez limitée -- Quesnay ne s'intéresse en fait qu'à l'agriculture et aux revenus agricoles. Seule l'agriculture est créatrice de richesses pour les physiocrates.

C -- l'école classique anglaise.

En Grande-Bretagne, au début du XIXe siècle, la première révolution industrielle est marquée par le passage d'une société agricole à une société industrielle. Les idées libérales apparaissent donc dans ce contexte -- les principaux auteurs sont bien connus ; il s'agit principalement d'Adam Smith, de Malthus, de Ricardo et de John Stuart Mill. Notre exposé se limitera à Smith, Malthus et Ricardo.

1 -- Adam Smith.

Adam Smith a toujours été considéré comme le père fondateur de l'école libérale.         

En 1776, il publie son ouvrage célèbre : « recherche sur la nature et les causes des richesses des nations ».  Il s'agit du premier grand ouvrage classique d'économie. Adam Smith glorifie les lois du marché et vante les mérites du capitalisme auto--régulé par la concurrence. 

La « main invisible » du marché suppose que la recherche par chacun de son intérêt individuel permettra d'atteindre l'intérêt général. Comme nous l'avons expliqué plus haut, dans une optique libérale la recherche de son intérêt individuel n'est pas incompatible avec l'intérêt général. « C'est parce que le boulanger recherche son propre intérêt que nous pouvons tous manger du pain ».  

Le « laisser-faire, laissez-passer ».  Il s'agit de la maxime de Vincent de Gournay. Elle signifie tout simplement que la liberté d'entreprendre et la propriété privée des moyens de production sont à même d'assurer la meilleure efficacité économique. Il faut en quelque sorte laisser faire les individus à l'intérieur d'un pays et laisser passer les marchandises entre les nations. Le « laisser passer » correspond au libre-échange. Les biens, les services, et les hommes doivent pouvoir librement circuler entre les nations. Sur le plan des relations entre état, chaque fois qu'il existe un avantage absolu (voir cours 2°année théorie des avantages absolus) pour la production d'un produit, le commerce international est souhaitable 

2 -- Malthus.

Malthus est bien connu pour son « essai sur le principe de population » et la théorie de la population de Malthus est célèbre.

Pour Malthus, la population s'accroît selon une progression géométrique(1.2.4.8.16.32 etc...) tandis que les ressources alimentaires augmentent selon une progression arithmétique (1.2.3.4.5.6.etc...).  Malthus explique cela par le fait que dans un premier temps, les terres cultivées sont les plus fertiles, donc les meilleures alors que dans un second temps, et sous la pression de l'augmentation de la population, les agriculteurs sont obligés de cultiver des terres moins fertiles procurant des rendements beaucoup plus faibles.

La conséquence de cette situation est une augmentation de la mortalité qui ramènera le volume de la population à un niveau compatible avec celui du volume des subsistances alimentaires. Il ne reste plus qu'à instituer un contrôle strict des naissances pour lutter contre ce phénomène -- il est également inutile d'aider la population à survivre.

Voici pour un survol des thèses de Malthus. Aujourd'hui, les thèses antinatalistes de Malthus sont, bien entendu, dépassées (dans les pays occidentaux surtout et en raison des problèmes de surproduction agricole). 

3 -- David Ricardo.

Trente ans après Adam Smith, David Ricardo écrit « Principe de l'Economie Politique et de l'impôt ».  Ricardo est un peu moins optimiste qu'Adam Smith -- il pense que « si à court terme le capitalisme est efficace, à plus long terme nous sommes menacés par l'état stationnaire ».  Dans l'esprit de Ricardo, l'état stationnaire correspond à une situation future dans laquelle la production, donc la croissance n'augmente plus.

L'analyse de Ricardo a été rendue célèbre : 

· la loi d'airain des salaires. 

· La théorie de la rente. 

· La loi des avantages comparatifs en commerce international. 

· La loi de la valeur 

La loi des avantages comparatifs est étudiée dans le cours de deuxième année ( voir   chapitre 1:les fondements du commerce international). 

-- la loi d'airain des salaires : -- la loi d'airain des salaires consiste à affirmer que le salaire ne peut durablement s'écarter de sa position d'équilibre. Pour Ricardo, le salaire d'équilibre est égal à au montant des subsistances nécessaires pour assurer le minimum vital d'un ouvrier. En clair, le salaire d'équilibre est une notion abstraite qui s'assimile au coût de production du facteur travail.. 

Si le salaire s'élève dessus de sa position d'équilibre, la population augmente (on voit le lien avec les théories de Malthus).  Il en résultera une augmentation de l'offre de travail et ceci tendra à ramener le salaire à son niveau d'équilibre. 

Inversement, si le salaire tombe en dessous de son niveau d'équilibre, c'est-à-dire en dessous de minimum vital, il en résultera une augmentation de la mortalité -- l'offre de travail baissera et cela entraînera une hausse des salaires jusqu'à ce que celui-ci atteigne à nouveau de son niveau d'équilibre. 

-- La loi de la valeur:

La loi de la valeur est une loi économique de la production marchande en vertu de laquelle l’échange des marchandises s’opère en fonction de la quantité de travail socialement nécessaire à leur production. Sous l’effet de cette loi, les prix des marchandises ont tendance à se rapprocher de leur valeur.

Dans la production marchande, chaque producteur travaille isolément pour le marché sans connaître d’avance l’importance de la demande. Etant donné l’anarchie de la production, l’équilibre de l’offre et de la demande ne peut s’établir que par hasard, à la suite de fluctuations constantes. Aussi les prix des marchandises s’écartent - elles sans cesse de la valeur de celles-ci,  soit vers le haut, soit vers le bas. Si l’offre dépasse la demande, les prix baissent au-dessous de la valeur, si; au contraire la demande dépasse l’offre, les marchandises se vendent à des prix supérieurs à leur valeur.

Mais les prix des marchandises ont invariablement tendance à se rapprocher de la valeur. Lorsque le prix d’une marchandise est supérieur à sa valeur, il y a accroissement de la production dont augmentation de l’offre, ce qui aboutit inévitablement à l’abaissement du prix jusqu’au niveau de la valeur. Si les prix baissent au-dessous de la valeur, il y aura réduction de la production, pénurie de la marchandise, et, en fin de compte, le prix remontera au niveau de la valeur. Ainsi les écarts entre les prix et la valeur s’équilibrent en définitive. A un moment donné, le prix de telle ou telle marchandise peut, pour des raisons particulières, s’écarter de la valeur, mais, les prix  moyens pour des périodes assez longues correspondent approximativement à la valeur..

Dans la société fondée sur la propriété privée des moyens de production, la loi de la valeur règle par le mécanisme de la concurrence, les proportions dans lesquelles le travail et les moyens de production sont répartis entre les différents secteurs. Sous l’influence de la variation constante des prix, une partie des producteurs se retirent des branches où l’offre dépasse la demande et où les prix des marchandises baissent au-dessous de leur valeur. L’effet de cette baisse diffère selon les groupes de producteurs de marchandises. Seules les entreprises les plus compétitives consolident leurs positions alors que les plus faibles disparaissent.

L’enrichissement d’un petit nombre, au détriment de la masse des producteurs, tel est le résultat de la fluctuation constante des prix et des écarts entre les prix et la valeur.

Mais ce n’est pas pour cette seule raison que la masse des petits producteurs peut être écrasée par la concurrence car même la vente des marchandises à leur valeur ne leur permet pas forcément de survivre. En effet, la loi de la valeur est celle du développement spontané des forces productives. Les producteurs qui disposent d’un équipement plus perfectionné sont avantagés car leurs frais de production sont inférieurs aux dépenses socialement nécessaires. Or un grand nombre de producteurs dépensent, par unité de production, plus de travail qu’il n’est socialement nécessaire et ne peuvent soutenir de ce fait la concurrence avec leurs rivaux plus forts.

Il en résulte que les moyens de production se concentrent de plus en plus( fusions, absorptions) car seule la réalisation d’importantes économies d’échelle permet un abaissement significatif des coûts de production. La production capitaliste conduit donc inévitablement à la concentration des richesses entre les mains de quelques-uns uns. Par ailleurs, même les grandes entreprises ne sont pas réellement à l’abri dans la mesure où la baisse de la rentabilité marginale du capital aboutit à une baisse globale des taux de profit donc à des difficultés inévitables.

En résumé, la loi de la valeur, agissant par le mécanisme de la concurrence, remplit trois fonctions importantes dans l’économie marchande :

·       Elle joue le rôle de régulateur dans la répartition de la main d’œuvre et des moyens de production entre les différentes branches.

·       Elle stimule le progrès technique.

·       Elle soumet le système productif aux aléas du marché.

D- L'école classique Française

Nous citerons ici le nom de Jean Baptiste Say. JB.Say était chef d'entreprise et 1°professeur d'économie politique au Collège de France.

JB.Say a été rendu célèbre par la fameuse "loi des débouchés" qui représente toujours dans une certaine mesure le fondement théorique des politiques libérales de l'offre ( qualifiées pus tard de politiques de rigueur).Cette loi économique se formule de la manière suivante:

"La valeur de la production au moment ou les biens sont offerts sur le marché est équilibrée par le revenu distribué à ceux qui ont participé à l’œuvre de production".

Pour JB.Say, le revenu est égal au coût de production. En d'autres termes et pour simplifier, c'est l'offre qui précède la demande et non l'inverse. La loi des débouchés a été formulée différemment beaucoup plus tard : - Le théorème d'Helmut Schmidt est maintenant devenu classique "Les profits d'aujourd'hui feront les investissements de demain qui créeront les emplois d'après demain". C'est le fondement théorique des politiques de l'offre.

Donc, pour JB .Say et les libéraux, la possibilité d'un déséquilibre global causé par une insuffisance de la demande par rapport à l'offre ne peut se concevoir.

II - L'école neo-classique.

Walras, Jevons, Mengel, à partir de 1870 ont fondé l'école marginaliste.

Le point de départ des marginalistes consiste à analyser la fonction d'utilité. Les marginalistes pensent que la valeur des choses ne dépend pas réellement de leur coût de production mais de leur utilité. Les marginalistes distinguent l'utilité totale de l'utilité marginale.

L'utilité marginale est l'utilité de la dernière dose d'un bien qu'il est possible d'acquérir dans un monde où les ressources économiques sont rares. 

Rappel : loi de l'utilité marginale décroissante : -- un ménage achète une première voiture,  l'utilité totale est forte. Le même ménage achète une deuxième voiture, l'utilité totale du bien « automobile » augmente encore mais l'utilité marginale (c'est-à-dire l'utilité supplémentaire du bien acheté) diminue. Si ce ménage achète une troisième puis une quatrième etc. voiture l'utilité totale augmentera encore mais plus cette utilité totale augmente plus l'utilité marginale de chaque bien supplémentaire acheté diminuera.

L' utilité marginale dépend de la rareté relative des biens et c'est elle qui fonde la valeur. 

Plus l'utilité totale est faible (ce qui est le cas d'un produit très rare) plus l'utilité marginale est forte et plus le produit sera cher. 

Plus l'utilité totale est forte (ce qui est le cas d'un produit abondant) plus l'utilité marginale est faible et moins le produit sera cher. 

Thème 5 la genèse de la crise économique contemporaine -- les chocs pétroliers et le blocage du fordisme.

Il est vrai que les chocs pétroliers ont joué un rôle très important dans la rupture de la croissance économique depuis les années 70 mais d'autres facteurs ont également joué un rôle très déterminant : le blocage du fordisme (système économique et social qui a fondé la croissance des trente glorieuses), le déclin industriel et technologique de la plupart des pays industriels, la crise monétaire et financière.

Essayons de faire un tour d'horizon de la question.

I - les chocs pétroliers

Pour donner quelques éléments d'explication au premier choc pétrolier il faut distinguer entre la période avant 1973 et celle d'après 1973.

A -- Avant 1973

Avant 1973 la situation était globalement la suivante :

Des accords existaient entre les compagnies internationales et les PEP (pays exportateurs de pétrole) concernant la fixation des règles de partage des bénéfices tirés du pétrole. Sept compagnies dominaient le marché du brut (les « Seven sisters » : Esso - Texaco - Standard Oil of California - Gulf - Royal Dutsch Shell - British petroleum - Mobil).

Ces compagnies dominaient depuis le début du siècle le marché du pétrole brut en tant qu'intermédiaires indispensables entre les consommateurs et les producteurs et en exploitant des concessions de type impérialiste.

Jusqu'à fin des années 60, ces compagnies pétrolières contrôlent 80 % des exportations mondiales de pétrole et 90 % de la production au Moyen-Orient. À cette époque, le prix du pétrole est très bas et les PEP parlent même de pillage des réserves de la part des pays occidentaux. Les politiques engagées dans les pays occidentaux sont des politiques dites du « tout pétrole » conduisant à l'abandon du charbon et impliquant une absence de recherche d'autres sources d'énergie.

Entre-temps, l'OPEP (organisation des pays exportateurs de pétrole) est créée le 14 septembre 1960 à Bagdad. À l'origine 5 états en faisaient partie (Arabie saoudite, Irak, Iran, Koweït, Venezuela) -- actuellement l'OPEP compte huit pays de plus (Qatar, Indonésie, Libye, Abu Dhabi, Algérie, Nigeria, équateur et Gabon).  L'objectif à plus ou moins long terme de l'OPEP consistait, bien entendu, à contrôler l'industrie pétrolière donc à maîtriser la production et les prix -- et ceci par la voie de la participation et de la nationalisation.

L'évolution vers la crise :

En 1970, aux USA, 80 % des besoins pétroliers sont satisfaits par la production nationale -- mais les conditions particulières aux gisements de ce pays font que les coûts de production y sont nettement supérieurs au coût moyen mondial. Cela conduit les Américains à payer leurs pétrole plus cher que l'Europe et le Japon qui,  quant à eux, s'approvisionnent en quasi-totalité à l'extérieur. À terme, les Américains craignent donc que leurs entreprises connaissent une baisse sensible de leurs exportations et, au vu de la croissance européenne, soient reléguées au second rang mondial. 

Les États-Unis souhaitent donc et rééquilibrer cette situation et espèrent donc un alignement entre le prix de leur pétrole et celui des PEP. 

Simultanément, une inquiétude naît au sein de l'OPEP : la croissance des pays occidentaux pousse la demande de pétrole à la hausse et les découvertes de gisements commencent à se faire rares. En clair, la demande de pétrole augmente et l'offre ne peut parvenir à s'adapter -- dans ces conditions, tous les gisements auraient été épuisés en un quart de siècle (c'est tout au moins ce que l'on disait à l'époque et qui se révèle aujourd'hui totalement faux ! !).

Les pays exportateurs de pétrole voit ainsi arriver le moment où disparaîtra leur seule source de revenus avec le risque de ne plus disposer de pétrole lorsqu'ils en auront un besoin vital dans la phase de consolidation de leur développement économique.

Dès lors, est assez curieusement, les intérêts des USA et des pays de l'OPEP convergent vers un relèvement du prix du pétrole brut. C'est ainsi que la première hausse du brut non américain est intervenue en 1971 aboutissant à une égalisation des prix américains et arabes.

En 1973, le détonateur de la guerre israélo-arabe a provoqué en moins d'un trimestre un quadruplement des prix du pétrole.

Entre-temps les pays de l'OPEP, notamment par la voie de la nationalisation des compagnies pétrolières situées sur leur territoire, prennent totalement le contrôle de la production du pétrole, ce qui traduit leur volonté affirmée de revaloriser leurs recettes pétrolières trop longtemps érodées par une inflation dont les pays industriels portaient la responsabilité (conséquence de l'inégalité des échanges entre pays développés et pays en voie de développement). 

B. -- Après 1973

Après 1973 que la situation est la suivante : la balance des paiements des pays importateurs se détériore tandis que la balance des paiements des pays exportateurs de pétrole est excédentaire. Les coûts de production augmentent dans les pays industrialisés -- la compétitivité baisse et le chômage augmente. Parallèlement, l'inflation devient galopante (13,7 % en 1974).  Cette situation de stagnation de la croissance, de chômage et d'inflation simultanée est nouvelle -- on la qualifie de stagflation.

Dans les pays occidentaux, il devient nécessaire de procéder à un ajustement des déséquilibres. Ces ajustements ont été effectués de 2 manières et les choix en la matière n'ont pas toujours été des plus judicieux :

-- Importations des pays exportateurs de pétrole en provenance des pays industriels (environ la moitié des excédents pétroliers pour la période de 1974 à 1978). 

-- Recyclage des capitaux des pays exportateurs de pétrole. En accordant aux pays déficitaires des crédits à partir des dépôts effectués par les pays pétroliers, le système bancaire américain et les banques européennes ont ainsi permis aux pays importateurs de financer leurs déficits.

Toutefois, le remboursement a parfois été très cher et ce financement du déficit par endettement ne pouvait être qu'une solution provisoire en attendant que se réalisent les nécessaires ajustements réels.

Par ailleurs, ce financement entraînait une charge particulièrement importante pour les pays importateurs en voie de développement dont la situation économique s'est particulièrement aggravée à la suite du choc pétrolier.

En France, certaines mesures ont été prises à cette époque dans le but de réduire notre dépendance vis-à-vis des pays exportateurs de pétrole (vaste programme de construction de centrales nucléaires, recherche-développement sur d'autres sources d'énergie, économies d'énergie, etc.). 

Les effets des chocs pétroliers se sont faire sentir pendants de nombreuses années -- 1973 marque la fin de cette période de croissance exceptionnelle d'après-guerre (trente glorieuses). 

II - Le blocage du fordisme.

Rappel : ne pas confondre Fordisme et Taylorisme. Le fordisme est un système économique et social qui s'est développé aux USA et qui s'est généralisé dans l'ensemble des pays industrialisés surtout à partir de la fin de la seconde guerre mondiale -- le taylorisme, quant à lui, est une technique productive basée sur le travail à la chaîne, la parcellisation des tâches est une division stricte du travail.

Le fordisme a permis d'une part de réaliser une production de masse et d'autre part de développer une consommation de masse.

-- La production de masse s'est effectuée grâce aux conditions de travail imposées par le système taylorien de production. Les entreprises ont recherché systématiquement des gains de productivité de manière à réaliser des profits suffisants pour procéder à des investissements nets importants. La croissance des investissements pendant la période des trente glorieuses a été, de ce point de vue, exceptionnelle.

-- La consommation de masse s'est développée pendant cette période grâce à une politique de salaires élevés et de prestations sociales élevées. Pour H.Ford, il apparaissait en effet nécessaire de standardiser la production de masse et de distribuer des salaires suffisamment élevés pour permettre aux ouvriers d'acheter les voitures qu'ils produisaient eux-mêmes -- souvenons-nous du "5§ A DAY" (Voir cours Economie d'entreprise première année). 

Pour certains économistes, la crise contemporaine résulterait en partie du blocage de cette dynamique du fordisme. Parmi les diverses raisons avancées figurent notamment la diminution des gains de productivité, la saturation de la demande et l'internationalisation croissante de la production.

-- Concernant la diminution des gains de productivité, celle-ci proviendrait essentiellement de la croissance de la part relative du secteur tertiaire dans les économies les plus avancées, du refus progressif du taylorisme par les ouvriers et de la part croissante des dépenses « immatérielles » pour les entreprises et qui ont inévitablement pesé sur les coûts de production (marketing, recherche, innovation, publicité, etc...).

-- Concernant la saturation de la demande, celle-ci serait due à la satisfaction de la plupart des besoins des agents économiques en biens durables et semi durables. Certains marchés se rétrécissent et ne concernent plus que les biens de renouvellement.

Progressivement, la demande se déplace vers les services et les loisirs, c'est-à-dire des secteurs où les effets de la mécanisation et de la production de masse sont beaucoup plus difficiles à obtenir. 

En bref, l'économie se tertiarise et la production immatérielle prend de plus en plus d'importance -- les fondements mêmes de la croissance fordiste se trouvent donc remis en cause. L'organisation du travail doit évoluer et le savoir-faire professionnel devient même un facteur de production à part entière (voir évolution de l'organisation du travail) alors que la croissance fordiste reposait sur le travail répétitif de milliers d'ouvriers.

-- L'internationalisation de la production exacerbe la concurrence. Les nouveaux pays industriels pratiquant une politique de bas salaires deviennent de plus en plus concurrentiels et l'adaptation de nos entreprises tarde à suivre.

III - Insuffisance technologique et faiblesses industrielles.

Il est incontestable que la rupture de la croissance économique s'explique également par une innovation technologique insuffisante en Europe ainsi que par un dynamisme commercial insuffisant par rapport à certains pays comme le Japon.

Inévitablement, les secteurs qui avaient joué auparavant un rôle moteur au sein de l'économie étaient donc appelés à décliner.

Par ailleurs, le système de valeurs de cette époque privilégiait de moins en moins l'entreprise et le profit.

De plus, un phénomène peut également expliquer la crise : les entreprises ont continué à investir et ont accumulé excessivement du capital par rapport à leurs possibilités concrètes de dégager du profit. En d'autres termes, les investissements productifs ont grossi plus vite que les bénéfices engendrés, d'où une baisse de rentabilité qui est à la source de la crise.

N'oublions pas non plus la crise monétaire internationale qui a engendré des normes vagues d'inflation et qui a contribué à détourner de l'investissement productif des capitaux en quantité croissante, attirés par l'importance des gains spéculatifs potentiels.

Thème 6 DEBAT SUR LE ROLE DE L’ETAT PROVIDENCE

En France, c’est au député Emile Olivier, 1° ministre en 1870 que l’on doit, sous le 2° empire libéral l’expression « Etat providence ». 

En GB, c’est au début du XX° siècle que l’on se mit à parler de « Welfare Policy » (politique de bien être) puis dans les années 40 de « Welfare State » (état de bien être). 

C’est en effet dans les années 40, après la 2° guerre mondiale que les pays occidentaux ont mis en place un système de solidarité qui n’a cessé de se développer depuis. 

L’état a progressivement été conçu comme responsable du progrès social et de l’accès du plus grand nombre au bien être.

L’état providence se manifeste de nombreuses manières :

Au sens large, cette expression recouvre l’ensemble des fonctions modernes de l'état.

Au sens étroit, état providence est représenté par l’ensemble des actions visant à offrir aux citoyens une protection sociale.

Traiter la question de la crise de l’état providence suppose que l’on mette tout d’abord en lumière ses difficultés. Nous présenterons ensuite le débat sur les limites de l’intervention de l’état en nous posant la question de savoir si, comme c’est fréquemment le cas, il faut le réduire à la dichotomie traditionnelle Etat/ marché. Nous terminerons par une présentation simplifiée des voies d’un renouveau.

I - LA CRISE FINANCIERE DE L’ETAT PROVIDENCE

Cette crise résulte de l’accroissement des prélèvements obligatoires par rapport aux richesses nationales produites. En effet, la croissance des dépenses publiques liées aux politiques sociales et de redistribution, est principalement depuis 1974 supérieure à la croissance économique.

Cet accroissement des dépenses sociales est dû à deux facteurs :

1° facteur : La crise qui a généré des dépenses supplémentaires.

2° facteur : Le vieillissement de la population.

Parallèlement le taux de croissance économique a régressé

Quelques chiffres : 

Dépenses publiques : En 1973 : 36,6% du PIB

En 1983 : 44% du PIB

En 1995 : 56% du PIB

Le diagnostic est donc irréfutable : les dépenses sociales sont supérieures aux possibilités économiques dégagées par la croissance.

Il est à cet égard frappant de constater que, quelle que soit leur idéologie de référence, la grande majorité des auteurs s’entendent pour dire que cette tendance, étant donné la crise, ne peut plus durer plus longtemps.

Mais doit-on pour autant se contenter de réduire le débat sur l’état providence à son seul aspect de crise financière ?

Si le problème se pose ainsi, notons que certaines solutions techniques ont été déjà appliquées (ex : la CSG, l’augmentation de la TVA? etc......). 

Il est ainsi techniquement possible de trouver des remèdes à cette situation de crise financière.

Ainsi posé, le problème se réduirait à se demander si le corps social est prêt à payer le prix du maintien du système de protection et de redistribution ?

LE TAUX DES PRELEVEMENTS OBLIGATOIRES PEUT-IL CROITRE INDEFINIMENT ?

Certains se posent la question de savoir jusqu’à quel seuil il est possible d’aller concernant le poids des dépenses publiques ?

Quelles sont les capacités de financement que pourrait supporter le corps social ?

D’autres vont plus loin en ajoutant que le franchissement d’une certaine limite entraînerait un véritable changement de type de société dans la mesure ou le capitalisme laisserait insidieusement la place à un régime à intervention dominante de l’état (en 1974, VGE situait ce taux à 40% du PIB.

En fait, le problème est mal posé car on peut remarquer que:

1 - La pression fiscale ne mesure pas la part des administrations publiques dans le PIB.

2- La pression fiscale ne mesure pas les charges pesant sur l’économie puisqu’une partie importante des recettes publiques est réintroduite dans le circuit privé.

Donc, l’indicateur des dépenses publiques n’est guère pertinent pour mesurer le poids réel de l’intervention de l'état.

Cela revient à dire que si l’on doit parler de la crise de l’état providence, c’est aussi à condition de le faire en termes sociaux et culturels.

II - LA CRISE DE LEGITIMITE DE L’ETAT PROVIDENCE

A- Crise causée par des motifs socioculturels

L’état providence qui allait de soi fait aujourd’hui l’objet d’une remise en question de sa légitimité traditionnelle.

Fondamentalement, la légitimité de l’état providence repose sur un programme qui, en pure logique n’a pas de limite : liberer le corps social du besoin ( il ne s’agit pas simplement de permettre aux individus de satisfaire leurs besoins élémentaires mais bien de leur permettre d’accéder à une forme d’abondance qui, par définition n’a pas de maximum).  C’est pourquoi un débat strictement économique et financier sur état providence n’a pas de sens.

La crise réside dans le fait qu’un doute s’est installé concernant le bien fondé de cette tendance illimitée pour tous et de l’objectif de qualité qui en est le corollaire.

Ceci pose le problème essentiel de savoir quel projet la société pourra définir pour son futur et sur quel type de rapports entre les individus et l’état cette société pourra fonctionner.

Il y a par ailleurs une remise en question du fait que l'état providence a pour vocation à se substituer aux rapports de face à face entre les membres du corps social.

En effet, il y a eu au cours des 40 dernières années trop d’attitudes de demande de prise en charge par l’état : 

Il est légitime de s’interroger sur le bien fondé de beaucoup de transferts de responsabilité :

Ex : hospitalisation systématique des malades,  placements abusifs en maison de retraite, recours automatique à des organismes publics pour la garde des enfants en bas âge

B - Crise justifiée par la théorie économique

De ce point de vue il y a une remise en question de la théorie Keynésienne.

En effet, l’action pour stimuler la demande globale suppose une redistribution en faveur des catégories sociales ayant la propension à consommer la plus forte, c’est à dire les catégories sociales les plus défavorisées.

Ici aussi un doute s’est installé dans la mesure ou les plans de relance de 1975 et 1981 ont échoué. 

Il n’est donc pas étonnant que le Keynésianisme soit lui-même en crise et que se pose corrélativement la question de l’état providence dont cette théorie est le fondement.

III - LE DILEMME : DAVANTAGE OU MOINS D’ETAT.

A : Moins d’état : l’élaboration d’un nouveau libéralisme

Le libéralisme se fonde principalement sur l’idée d’une intervention limitée de l’état et sur les vertus du marché comme moyen de régulation de base.

Le problème réside dans le fait que le libéralisme lui-même a révélé ses insuffisances mais se trouve aujourd’hui seul à dénoncer ce qui ne va pas (gaspillages, pertes de rentabilité, etc.

Malgré tout, certains libéraux, et c’est nouveau, ne nient plus les insuffisances de la théorie classique d’équilibre par le marché.

Ils ne se prononcent donc pas pour le « non état » mais pour le « moins d’état ».  De ce point de vue, il est clair qu’à leurs yeux, les insuffisances du libéralisme sont moindres que celles générées par l’état providence.

Mais, ce genre d’approche part du présupposé qu’il n’existe pas d’autres alternatives que celle du choix entre public et privé.

La question est donc celle de la recherche du bon équilibre entre ces deux sphères de la vie économique et sociale que sont le secteur  public et le secteur privé.

A : Moins d’état sans pour autant davantage de privé.

Accroître la socialisation ou trouver un nouvel équilibre fondé sur une extension de la privatisation ?

L’avenir n’est envisagé que sous ces deux modes : d’un côté le scénario social étatiste et de l’autre le scénario libéral.

Il est clair que le processus de déresponsabilisation (qui consiste pour les individus à confier à l’état un certain nombre de leurs besoins), largement induit par le développement du rôle de l’état providence est à l’heure actuelle remis en question.

En effet, plusieurs questions se posent:

1- Qu’appelle t-on « besoin social »?

La notion n’est pas figée et est susceptible d’évolution dans le futur. De nouveaux besoins sociaux émergent (besoin de culture par exemple) à côté des besoins traditionnels (retraite, chômage, santé). 

2- Quelle sera la part du public, quelle sera la part du privé?
3- L’alternative « plus ou moins d’état » ne conduit- elle pas à faire l’impasse sur la bonne question qui est de se demander si on ne peut pas faire autrement.

Quels sont donc, en fait les éléments de cette alternative ?

Idée de départ : L’état providence est né de la nécessité de corriger les effets néfastes du marché è c’est donc la crise du libéralisme qui a permis l’émergence d’un système de solidarité.

Or, l’état providence est aujourd’hui lui-même en crise.. Il faut donc réinventer une nouvelle forme de prise en charge des besoins sociaux et remettre en question le principe de prise en charge totale de ces besoins par état.

P.Rosenvallon parle de la nécessité de développer ce que l’on pourrait appeler les « lieux intermédiaires de composition sociale ».  Il s’agit de petits groupes sociaux qui pourraient, conformément au principe de décentralisation, permettre une sorte de reconquête par les individus de leur responsabilité.

EX: Ceux qui dans leur quartier ou à proximité de leur lieu de travail organisent pour mettre en place des groupements associatifs visant par exemple à organiser la garde des enfants, des cercles de loisirs, etc... ne sont ils pas en train d’inventer une nouvelle façon de satisfaire les besoins collectifs.

En tout état de cause, il y a une nécessité absolue de remise en cause immédiate. Le replâtrage n’est plus possible ?

Ace niveau, les pistes de réflexion sont les suivantes: 

1 - Nécessité d’une plus grande rigueur dans l’utilisation de l’argent public.

Grâce à la technologie, il faut réaliser des économies substantielles dans les grandes administrations traditionnelles en accroissant leur productivité.

2 - Réfléchir à un régime de protection sociale à deux têtes. 

L’état qui continuerait ses efforts envers les catégories sociales les plus modestes.

Les hauts revenus que l’on inciterait à des systèmes de protection sociale volontaire.

Inspiré des Cahiers français

Thème 7 L'évolution du facteur travail

Le travail rémunéré n'est pas la principale activité humaine, il s'en faut même de beaucoup : le travail domestique et le travail bénévole occupent en moyenne plus de temps que le travail professionnel ( même en intégrant dans ce dernier le temps de transport). Selon une enquête de l'INSEE, chaque jour, le temps de travail total des Français adultes représente 245 millions d'heures : sur ce total, 113 millions, c'est-à-dire 46 % sont rémunérées et 132 ne le sont pas.

Concernant le travail rémunéré, puisque c'est de cela dont il s'agit, le problème n'est pas de savoir si le travail se raréfie et par quoi il sera remplacé - Il s'agit plutôt de réfléchir sur une véritable politique des temps sociaux s'ouvrant sur une redéfinition des normes de l'organisation et de la nature même du travail.  Depuis la sortie du livre de Jérémy Rifkin, "la fin du travail", les prises de position abondent sur ce sujet.  La question pratique, réelle, qui nous est posée n'est pourtant en aucune manière de savoir par quoi on pourrait bien remplacer le travail mais plutôt de savoir comment nous allons assumer l'évolution qualitative du facteur travail à laquelle nous assistons depuis un certain nombre d'années et surtout comment faire face à ces bouleversements.

Nous examinerons donc dans un premier temps la nature de cette évolution qualitative en insistant sur les effets de la tertiarisation de l'économie et l'importance grandissante du savoir en tant que facteur de production à part entière. Nous tenterons ensuite d'appréhender la manière dont il convient de faire face aux bouleversements actuels.

I - L'évolution qualitative du facteur travail.

A -- La production pendant l'ère industrielle.

La production était une production de masse. De grandes séries de production étaient lancées afin d'abaisser les coûts unitaires. L'exemple de la fabrique d'épingles d'Adam Smith (où pas moins  de 18 opérations élémentaires contribuent à la fabrication d'une simple épingle) est très célèbre. L'accroissement considérable de la productivité résultant de la mise en oeuvre des principes de division du travail  s'est par la suite accentuée avec le taylorisme. L'OST décompose le travail en gestes élémentaires, supprime les mouvements jugés inutiles et définit les outils appropriés. Dans une logique taylorienne, l'entreprise organise le travail de ses employés, minute leurs gestes, décompose les tâches, et détermine les rémunérations en fonction des résultats. Plus les tâches sont simples et de courte durée, plus les chances sont grandes de les voir effectuer correctement. Cette méthode de travail a, bien entendu favorisé les emplois non qualifiés. Ce système permet d'accroître la productivité mais cet accroissement productif ne peut être obtenu que par le surmenage. De plus, l'ouvrier se trouve réduit au rang de manœuvre et voit ses capacités intellectuelles et sa situation sociale s'amoindrir. Enfin, la monotonie du travail et sa pénibilité décourage les meilleurs. En bref, les travailleurs faisaient autrefois appel à leur force musculaire pour travailler. À présent, les conditions requises sont différentes -- un savoir-faire, une qualification précise, une capacité à communiquer deviennent essentiels.

Le taylorisme et le Fordisme sont à l'origine des gains de productivité qui a permis que des biens d'équipement tels que l'automobile, l'équipement ménager fasse l'objet d'une consommation de mars.

Toutefois, le Fordisme s'est heurté un certain nombre de difficultés. L'évolution de la demande a réduit son efficacité. Ainsi, dans le secteur automobile le Fordisme suppose des séries longues alors que la demande dans les pays industrialisés est devenue plus fluctuante. La machine Fordiste s'est donc peu à peu bloquée à partir de la fin des années 60.

Annexe : Le blocage du fordisme

" Depuis plus de 15 ans la belle machine est en crise par épuisement du Fordisme et de ses modes de régulation.  Le système comportait un point sensible : les normes de régulation qui soutenaient la croissance de la demande pouvaient jouer contre le taux de profit. Que s’est-il passé ?

Les gains de productivité ont faibli dans la plupart des branches industrielle (sans que l’on s’en rende compte tout de suite) alors que les salaires réels continuaient à progresser et que le coût des investissements augmentaient en partie à cause de la hausse de la dégradation de leur efficacité (il fallait plus d’investissements pour soutenir une même progression de la productivité du travail). Les profits se sont donc détériorés et, au-delà d’un certain seuil, les entreprises n’ont plus investi quel que puisse être le dynamisme de la demande. Par contre, pour restaurer leurs profits, elles ont augmenté leurs marges bénéficiaires et donc leurs prix de vente, accélérant une inflation par les coûts qui s’auto- alimentait, puisque les mécanismes de régulation en vigueur répercutaient ces hausses de prix sur les salaires. S’ils ne les répercutaient pas en totalité, le pouvoir d’achat des salariés baissait, d’où une compression de la demande provoquant des chutes d’activité dans certains secteurs. Le chômage s’est installé, ce d’autant plus que chaque investissement nouveau créait moins d’emplois par substitution du capital fixe au travail.

Dans un premier temps, l’Etat providence et les transferts sociaux ont évité la catastrophe. Mais, pour les financer, il fallait augmenter les impôts et les prélèvements sociaux, donc peser à la fois sur les profits (donc sur les investissements) et sur les salaires (donc sur la demande).  Le cercle vicieux remplace la croissance vertueuse. On le voit, l’organisation du travail est au cœur de la crise. La division du travail taylorienne ne correspond plus aux besoins de la production qui demande plus de souplesse. Elle est également incapable de répondre aux aspirations des salariés et de mobiliser leur énergie. Elle n’est plus capable d’impulser une reprise de la productivité du travail. D’autre part, l’internationalisation croissante de l’économie remet en cause les modes de régulation nationaux : un Etat est il toujours maître de ses prix, de ses taux d’intérêt, de sa monnaie ? Enfin, au niveau mondial lui même, les modes de régulation mis en place après guerre se sont usés. Les U.S.A ne sont plus en mesure de jouer leur rôle d’économie dominante. Pour gérer le Dollar, dont la valeur ne repose plus sur une prééminence industrielle, ils manipulent leurs taux d’intérêt et soumettent l’économie mondiale à une instabilité chronique."

Alternatives économiques

B. -- La production aujourd'hui.

L'économie se tertiarise de plus en plus. En effet, plus des deux tiers des actifs travaillent dans le secteur tertiaire. Avec environ 50 000 emplois nouveaux chaque année, hors intérim, le secteur tertiaire et le principal moteur de la croissance et de l'emploi. On voit donc se profiler une démassification de la production grâce, entre autres, à l'introduction de l'informatique et de la robotique dans le processus de production. L'automatisation des processus, apparue il y a une trentaine d'années, se développe et se modifie en bénéficiant des plus récents progrès technologiques. Les ateliers de production flexibles permettent aujourd'hui de faire du « sur-mesure » en obtenant des coûts de production identiques à ceux obtenus en mode de production de masse standardisée.

Un des facteurs de l'efficacité est la qualification et le comportement de la main-d’œuvre.  L'exemple cité par Gaudin et Aubert dans « après-demain » illustre bien ce rôle : « un sidérurgiste français voyageant au Japon apprend avec surprise que 1 h 10 suffit à ses collègues japonais pour une coulée de four électrique qui demande 7h en France. Croyant à une mutation de procédé, il demande à visiter. Il n'en est rien, le four est le même. Voyant un ouvrier manipuler une calculette, il lui demande ce qu'il fait ; réponse : un calcul de régression. Il se renseigne et apprend alors que tous les ouvriers de la plate-forme ont le baccalauréat, qu'il n'y a pas de contremaîtres, que l'installation, truffé d'instruments de mesure, est un véritable laboratoire en grandeur réelle, où tout est équilibré, mesuré est suivi. La formation mérite le nom de permanente puisqu’elle occupe la moitié du temps des ingénieurs. Elle s'accompagne d'une décentralisation des décisions où chaque chef de service  peut décider d'engager immédiatement des investissements allant jusqu'à 100 000 F. Le rapport à l'outil de production est un rapport d'appropriation culturelle. Cet exemple n'est, certes pas représentatif de la situation générale du travailleur japonais, mais illustre tout de même l'importance du travailleur, de son rapport à l'outil de travail et à l'entreprise dans la productivité.

Au niveau  plus global, les pays les plus industrialisés sont aussi ceux qui ont le plus haut niveau de qualification. La main-d’œuvre qualifiée devient le facteur de production essentiel aujourd'hui par le même d'une économie du savoir.

Un économiste hongrois, Jerenc Janossy, illustre également très bien l'importance du niveau de qualification professionnelle à travers un exemple : -  « Supposons qu'il soit possible d'interchanger en une nuit la population de deux pays de même dimension. 50 millions d'anglais se réveilleraient au Népal, et 50 millions de népalais se retrouveraient un beau matin en Angleterre. Les Anglais auraient subitement à faire face aux difficultés de l'économie népalaise. Les Népalais seraient confrontés aux richesses de l'économie anglaise. Les Anglais auraient emmené avec eux un immense réservoir de connaissances et de techniques alors que les Népalais n'aurait apporté qu'un très faible « capital humain » qui est la caractéristique des pays en développement. Peut-on douter que les taux de croissance du Népal, doté de sa nouvelle population, auront toutes les chances de s'améliorer considérablement, et que ceux de l'Angleterre auront probablement celle de chuter catastrophiquement ? ».

Cet exemple pose le problème de la définition des qualifications requises. Cette définition est difficile à donner -- qu'est-ce qu'une main-d’œuvre qualifiée ? Une main-d’œuvre ayant une formation générale importante ? Une formation technique élevée ? Une main-d’œuvre capable d'adaptation, d'innovation ? En fait, selon les secteurs les périodes, le niveau et le type de qualification les plus favorables à la productivité sont variables. Le taylorisme le Fordisme avait considérablement accru la productivité -- pourtant ils s'appuyaient d'abord sur une main-d’œuvre peu qualifiée et même parfois illettrée.

II - Comment faire face à ces bouleversements ?

A -- Formation et travail.

En tenant compte du niveau de création scientifique et technique requis pour cette fin de siècle et en mesurant toute l'importance des efforts de formation initiale, permanente et continue, on pense être sur la voie d'une amélioration de la situation de l'emploi. Ainsi que le signalait Alvin Toffler dans une interview accordée sur Arte en 1992, « si l'on créait demain 10 millions d'emplois, il est loin d'être évident que nos 3 millions de chômeurs puissent les occuper ».  Le problème central est donc celui de l'adéquation des formations aux emplois proposés.

À présent, semble-t-il, les processus formatifs évoluent et il ne faut plus séparer formation et travail. La formation initiale, l'école, traverse une crise grave et structurelle malgré les progrès enregistrés ces dernières années en matière de développement des formations en alternance permettant l'acquisition d'une expérience professionnelle significative. Le système éducatif n'a pas encore, peut-être, suffisamment pris en compte la transformation que la société est en train de vivre à ce niveau.

L'économie « économise" du facteur travail  -- il s'agit là d'une tendance séculaire. Par ailleurs, nous risquons de tous connaître le chômage un jour l'autre et même les cadres les plus qualifiés ne sont pas toujours à l'abri. À l'aube de l'an 2000, les mentalités sont en train de changer. Afin d'enrayer le chômage qui se chiffre encore aujourd'hui à 2 300 000 demandeurs d'emploi ( notons la baisse très sensible depuis quelques années), les gouvernements essaient de développer des formations comprenant non seulement l'acquisition d'un savoir mais encore celui d'un savoir-faire professionnel plus ou moins pointu selon les exigences des entreprises. Il n'est d'ailleurs pas rare de trouver dans les grandes entreprises la mise en place d'actions de formation qui proposent des formations en langue, informatique,  Gestion des ressources humaines, management, afin d'aider les salariés à s'adapter aux exigences du progrès technologique et à l'importance de la communication. À présent, les emplois ne sont plus « mécaniques » -- le savoir est devenu un facteur de production à part entière.

B. -- La valeur travail en question ?

L'idée du travail comme valeur en voie de disparition est plutôt de l'ordre du souhaitable - souhaitable du point de vue de la société dans son ensemble, et de chaque individu en particulier. Cette idée exprime le souhait d'une société plus équilibrée sachant diversifier ses investissements entre la production et d'autres activités. Dans une société digne de ce nom, chacun devrait avoir, en effet, la possibilité d'accéder à l'exercice concomitant des activités productives, politiques, culturelles et amicales, familiales, etc......

Ceux qui défendent l'importance et la "centralité" du travail productif   affirment qu'aucune autre activité ne serait vraiment capable de maintenir le lien social. La question pratique et réelle qui nous est posée aujourd'hui ne semble pas devoir être celle de savoir par quoi on pourrait bien remplacer le travail -- ni celle de savoir si les gens préfèrent travailler ou ne pas travailler, si les femmes préfèrent rester à la maison ou avoir un emploi  ou encore s'il faut verser un revenu à tous indépendamment du travail. La question aujourd'hui est plutôt de savoir comment nous allons-nous emparer de la loi ramenant la durée légale du travail à 35 heures pour en faire un instrument de changement social.

Une telle évolution ne peut intervenir que si nous sommes munis d'une conception renouvelée de la richesse, et en particulier de ce qui constitue la richesse d'une société. L'enjeu consiste finalement à trouver le moyen d'effectuer un nouveau partage social entre la production, la participation, la détermination de notre vie en commun et le temps pour soi.

La substitution de l'actuelle segmentation du marché du travail (dont on ne parvient aujourd'hui plus à cerner les marges) doit s'effectuer au profit d'une nouvelle manière de penser la vie professionnelle, forcément dans un sens se plus égalitaire.

Il s'agit en bref de repenser les fondements individualistes des politiques libérales qui, à force de responsabilisation des individus, oublient les devoirs de la société et les ressorts du développement mais pour atteindre de tels objectifs, il faut s'orienter vers l'idée d'une pluralité de sources de richesses, d'un bien-être bien plus large que celui que dessine le produit intérieur brut, d'investissements bien plus diversifiés que le seul travail qui importe aujourd'hui aux sociétés modernes.

Pour que l'équilibre et le bien-être social, dans une conception renouvelée, nous soient donnés, il faut peut-être faire le deuil de la production comme but ultime de nos sociétés. Mais tout ceci suppose une véritable révolution des mentalités.

Thème8 Les facteurs de production - La combinaison des facteurs de production

Traditionnellement, les facteurs de production sont regroupés en trois catégories : 

1. Le travail (sous toutes ses formes)

2. Les ressources naturelles ( le bois, la terre, l'eau, etc....).  

3. Le capital -- entendu dans le sens « biens utilisés pour la production ».  -- on distingue de ce point de vue le capital fixe (les machines, les équipements) et le capital circulant ( les stocks, les marchandises, les matières premières, etc.). 

Ces différents facteurs de production doivent être combinés pour permettre la création des biens économiques. Les différentes combinaisons productives doivent aboutir à la production des biens de consommation finals.

À l'heure actuelle, les modes de combinaisons productives s'effectuent dans le sens d'une plus grande intensité capitalistique ( l'automatisation implique en effet une plus grande utilisation du facteur capital par rapport au facteur travail). 

En matière de combinaisons productives on distingue le concept de courte période de celui de longue période : 

-- Notion de combinaison des facteurs de production en courte période :

Lorsqu'une entreprise connaît un surcroît occasionnel d'activité, elle doit augmenter sa production rapidement sans pour cela  souhaiter procéder à des investissements coûteux en équipements, en machines... On qualifiera de facteurs fixes les facteurs qui ne peuvent être augmentés dans un délai bref pour faire face à une augmentation immédiate de la production -- c'est le cas la plupart du temps du facteur capital.  On qualifiera de facteurs variables les facteurs qui peuvent être augmentés rapidement -- c'est le cas la plupart du temps du facteur travail. Lorsqu'une entreprise se trouve dans cette situation, on dit qu'elle adopte un mode de combinaison productive en courte période.

-- Notion de combinaison productive en longue période.

Dans la situation où une entreprise anticipe une augmentation de production longtemps à l'avance, elle devra procéder à des investissements en équipements, en machines, et embaucher du personnel. Dans ce cas on ne trouve plus de facteurs fixes -- tous les facteurs sont rendus variables (travail et capital).  Lorsqu'une entreprise se trouve dans cette situation on dit qu'elle adopte un mode de combinaison productive en longue période.

Entrons à présent un peu plus dans le détail afin de dégager les lois économiques fondamentales sur cette question.

I -- la combinaison des facteurs de production en courte période.

Dans ce cas, l'entreprise doit assurer un supplément de production en raison, la plupart du temps, de variations saisonnières propres au secteur d'activité concerné.

Le facteur capital restera fixe dans la mesure où il ne peut être augmenté dans un délai suffisamment bref. Le facteur travail sera un contraire rendu variable dans la mesure où il sera toujours possible d'embaucher des travailleurs supplémentaires ou de recourir aux services d'une entreprise de travail temporaire.

A -- Notion de production totale, production moyenne, de production marginale. 

· Production totale = nombre total d'unités produites.

· Production moyenne = production totale/nombre d'unités de facteur variable soit Q/X -- ex. : 10 unités/2 salariés = 5 unités par salarié -- on dira donc que la production moyenne du facteur travail est ici de 5 unités.

· Production marginale : c'est le rapport entre la variation de la production totale et la variation du facteur variable qui l'a provoqué.  Soit : variation de la quantité produite/variation du facteur variable.

B. -- La loi des rendements marginaux décroissants en courte période.

Même si on ne le rencontre pas dans tous les cas, les économistes ont pu observer un phénomène assez courant en courte période. Ce phénomène a été qualifié de loi des rendements marginaux décroissants ou lois des rendements non proportionnels.

Schéma :
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-- Lorsque l'on augmente faiblement le facteur variable (par exemple le nombre de salariés), on constate que la production augmente de plus en plus vite.

Cela apparaît pour la partie OA de la courbe.

-- Lorsque le facteur variable continue à augmenter (toujours par exemple pour le nombre de salariés), on constate que la production augmente de moins en moins vite. Ceci se vérifie pour la partie AB du graphique. 

-- Lorsque le facteur variable augmente encore plus, on constate que toute addition d'une unité supplémentaire de facteur variable se traduit par un encombrement dans le processus productif. À partir du point B. la production totale commencera à baisser. L'ensemble forme une courbe dite courbe en S.

Tableau :

	Facteur 

capital
	Facteur 

travail
	Production totale
	Production moyenne
	Production marginale

	2
	1
	10
	10
	10

	2
	2
	26
	13
	16

	2
	3
	45
	15
	19

	2
	4
	64
	16
	19

	2
	5
	75
	15
	11

	2
	6
	84
	14
	9

	2
	7
	91
	13
	7


On constate dans ce tableau que le facteur fixe est le facteur capital (nombre de machines par exemple) et que le facteur variable est le facteur travail (nombre de salariés) -- cette situation est caractéristique d'un mode de combinaison productive en courte période. Dans la colonne « production totale », on voit que celle-ci passe de 10 à 91 donc que celle-ci augmente avec l'augmentation du facteur variable. Dans la colonne « production moyenne », on voit que celle-ci est augmente jusqu'à un niveau de facteur variable égale à 5, puis commence à décroître à partir de cette cinquième unité de facteur variable. Dans la colonne « production marginale », on constate que les rendements sont croissants jusqu'à la troisième unité de facteur variable (19), se stabilise à la quatrième unité (19) puis diminue à partir de la cinquième unité.

La loi des rendements décroissants peut donc se formuler de la manière suivante : lorsque l'entreprise augmente un facteur variable en maintenant les autres fixes, la production marginale physique devient décroissante au-delà d'un certain seuil. Si l'entreprise continue à augmenter son facteur variable la production totale deviendra décroissante -- la seule solution consiste alors à augmenter le facteur qui jusqu'ici avait été maintenu fixe.

La loi des rendements marginaux décroissants est à la base de la règle de maximisation du profit dans la théorie de la firme et doit être mise en rapport avec les coûts de production. Nous verrons cela un peu plus loin.

C - les coûts de production et la règle de maximisation du profit dans la théorie de la firme en analyse de courte période

1-- les coûts de production.

On appelle coût de production la quantité de facteurs de production utilisée X  prix de ces facteurs. Autrement dit, les coûts de production correspondent à tout ce que l'entreprise dépense pour produire qu'il s'agisse du coût des matières premières, de l'énergie, du coût du facteur travail, etc....

En courte période, un des facteurs reste fixe tandis que l'autre est rendu variable. Encore une fois, le facteur variable est le plus fréquemment le facteur travail dans la mesure où la situation de courte période se rencontre dans le cas d'un surcroît occasionnel ou saisonnier d'activités.

Les différents coûts : 

- Coût total = coût fixe total+ coût variable total. Les coûts fixes sont les coûts qui ne dépendent pas du volume de production et qui doivent, en tout état de cause être supporté par l'entreprise même si celle-ci reste sans activité-- il s'agit par exemple des assurances, de certains impôts, etc....les coûts variables, au contraire, varient en fonction du volume de production. Il s'agit des matières premières, des frais de personnel, etc.... 

 - Coût moyen = coût total /quantités produites. 

 - Coût marginal = augmentation du coût total généré par la production d'une unité supplémentaire -- soit :  augmentation du coût total/augmentation de la production. 

Tableau :

	1-Unités produites
	2 - Coût fixe Total
	3-Coût variable total - 2+3
	4 - Coût total

-2+3
	5 - Coût fixe moyen 

2/1
	6 - Côut variable moyen 3/1
	7-Coût total moyen

4/1
	8 - Coût marginal

	0
	100
	0
	100
	
	
	
	

	1
	100
	90
	190
	100
	90
	190
	90

	2
	100
	170
	270
	50
	85
	135
	80

	3
	100
	240
	340
	33.33
	80
	113.33
	70

	4
	100
	300
	400
	25
	75
	100
	60

	5
	100
	370
	470
	20
	74
	94
	70

	6
	100
	450
	550
	16.67
	75
	91.67
	80

	7
	100
	540
	640
	14.29
	77.14
	91.43
	90

	8
	100
	650
	750
	12.5
	81.23
	93.73
	110

	9
	100
	780
	880
	11.11
	86.67
	97.78
	130

	10
	100
	930
	1030
	10
	93
	103
	150


On constate dans ce tableau que le point d'inflexion du coût marginal se situe à 3 unités produites (production marginale de 60 pour 3   unités produites) --au-delà de ce point la croissance du coût total s'accélère car la production entre dans la zone des rendements marginaux décroissants (voir graphique précédent). 

On remarque également (pour un niveau de 7 unités produites) que le coût total moyen continue à diminuer au-delà du point d'inflexion du coût marginal jusqu'à atteindre un minimum pour une quantité produite de 7 unités.

La question qui se pose à présent est de savoir à quel niveau se situe la production optimale de l'entreprise -- c'est-à-dire à quel niveau de production l'entreprise doit se situer pour réaliser un profit optimal. Pour le savoir, il nous faut à présent expliquer la règle de maximisation du profit dans la théorie de la firme. Il s'agit, en clair, de mettre en rapport la loi des rendements décroissants avec les coûts de production et les recettes de l'entreprise.

2 -- la règle de maximisation du profit dans la théorie de la firme en analyse de courte période

Tableau :

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9

	Unités produites
	Coût total
	Coût total Moyen: 2/1
	Coût Marginal
	Quantités demandées
	Prix unitaire
	Recette totale: 5x6
	Profit ou perte totale: 7- 2
	Recette marginale

	0
	100
	
	
	0
	131
	0
	- 100
	131

	1
	190
	190
	90
	1
	131
	131
	- 59
	131

	2
	270
	135
	80
	2
	131
	262
	- 8
	131

	3
	340
	113.33
	70
	3
	131
	393
	53
	131

	4
	400
	100
	60
	4
	131
	524
	124
	131

	5
	470
	94
	70
	5
	131
	655
	185
	131

	6
	550
	91.67
	80
	6
	131
	786
	236
	131

	7
	640
	91.43
	90
	7
	131
	917
	277
	131

	8
	750
	93.73
	110
	8
	131
	1048
	298
	131

	9
	880
	97.78
	130
	9
	131
	1179
	299
	131

	10
	1030
	103
	150
	10
	131
	1310
	280
	131


On constate à la colonne 8 que le profit maximal est de 299 pour une quantité produite et vendue de 9 unités -- ce résultat est obtenu quand le coût marginal et la recette marginale sont approximativement égaux.

La règle de maximisation du profit se vérifie donc ici et peut se formuler de la manière suivante:

L'hypothèse de départ consiste, bien entendu, à admettre que l'entreprise a pour objectif la recherche de son profit maximal immédiat c'est-à-dire qu'elle s'efforce toujours de maximiser la différence entre la recette totale et le coût total. 

De manière à obtenir un profit total maximal et optimal, l'entreprise doit fixer sa production en volume à un niveau tel que se trouvent égalisés son coût marginal et sa recette marginale.  En d'autres termes, la règle de maximisation du profit consiste à dire que toute entreprise doit augmenter sa production jusqu'à ce que l'unité supplémentaire (marginale) produite lui rapporte autant d'argent qu'elle lui coûte.

Le volume de production est donc optimal et assure un profit global optimal à l'entreprise lorsque le profit relatif à la dernière unité produite est nul.

II -- La combinaison des facteurs de production en longue période.

Lorsqu'une entreprise fait des prévisions de production longtemps à l'avance -- par exemple lorsqu'elle prévoit des investissements en nouveaux équipements en nouveaux locaux, etc...., on dit qu'elle adopte un mode de combinaison productive en longue période dans la mesure où tous les facteurs de production sont alors variables. Ce calcul économique de longue période se rapporte à l'utilisation des ressources limitées le plus efficacement possible pour obtenir le meilleur résultat possible. Il peut s'agir par exemple de choisir le degré d'automatisation qui permettra d'obtenir la production la plus élevée ou encore de procéder à un choix de méthodes de fabrication qui permettra d'obtenir un certain volume de production au moindre coût.

La question qui se pose ici concerne, bien entendu, les caractéristiques de la solution optimale. En économie, la solution optimale est considérée comme atteinte soit par maximisation de la production pour un coût total fixé à l'avance, soit par minimisation du coût total pour une production fixé à l'avance. Aujourd'hui, cette solution optimale ne peut être atteinte que grâce à la croissance de la productivité.

La productivité est devenue un des facteurs essentiels de la compétitivité de l'entreprise -- les gains de productivité se répartissent entre les agents économiques et stimulent la croissance économique. Essayons d'examiner à présent  cette question.

A -- Notion de productivité :

La productivité peut se définir comme le rapport entre un volume de production et le volume des moyens nécessaires à sa réalisation (heures de travail, machines, matières premières...), c'est-à-dire les quantités de facteurs de production utilisés. On peut mesurer la productivité à différents niveaux -- au niveau d'une branche, d'une entreprise, et même au niveau de l'économie nationale.

On parlera ainsi de productivité du travail ou de productivité du capital : 

-- la productivité du travail : il s'agit de l'indicateur de productivité partielle qui est le plus souvent utilisé-- lorsque l'on rapporte la valeur ajoutée de l'entreprise au nombre d'effectifs employés on obtient la productivité par tête-- soit: productivité par tête= valeur ajoutée/nombre d'employés.

La productivité horaire du travail est égale au rapport entre la valeur ajoutée et le nombre d'heures travaillées-- soit : productivité horaire du travail = valeur ajoutée /nombre d'heures travaillées. Le problème qui se pose en la matière est celui du mode de calcul de ces indicateurs -- peut-on, en effet, additionner les heures de travail de façon indistinctes sans tenir compte du caractère qualifié ou non qualifié des heures de travail dont il s'agit ? -- une heure de travail qualifié plus une heure de travail non qualifié équivalent elles à deux heures de travail ? Il est tout de même difficile de considérer le travail comme un facteur de production totalement homogène.

-- la productivité du capital :
La productivité du capital met en rapport la valeur ajoutée aux stocks de capital fixe-- soit : productivité du capital = valeur ajoutée/stocks de capital fixe. Ici aussi certaines questions se posent : faut-il prendre en compte l'ensemble du capital fixe disponible ou faut-il considérer le taux d'utilisation des équipements et ne retenir que le capital fixe effectivement utilisé ? En effet, la productivité du capital sera différente et variera en fonction du temps de travail. On conçoit facilement qu'une organisation du travail en 3x8 assure un meilleur taux d'utilisation du capital donc une meilleure productivité du capital que dans le cadre d'une organisation du travail en 1x8 ou en 2x8. C'est la raison pour laquelle on qualifie ces productivités de « productivités apparentes ». 

B. --les gains de productivité.

Sur le long terme, les gains de productivité sont certainement à la source de l'augmentation du niveau de vie. Jean Fourastié a démontré que les gains de productivité permettent de diminuer le coût de revient des produits permettant ainsi une baisse de prix de vente des produits qui permettra d'élever le pouvoir d'achat des salariés.

Par ailleurs, les gains de productivité profitent également aux entreprises -- celles-ci peuvent en effet conserver une partie de ces gains pour pratiquer une politique d'autofinancement des investissements ou tout simplement pour distribuer des dividendes supplémentaires aux actionnaires en raison de l'augmentation des bénéfices provoquée par une augmentation de la productivité.

Enfin, les gains de productivité profitent également à l'état. Les prélèvements fiscaux et sociaux peuvent croître pour financer les dépenses publiques croissantes notamment les transferts sociaux qui soutiennent la consommation des ménages.

En résumé, les gains de productivité, en permettant la baisse des prix de vente sont facteurs de compétitivité et dynamisent l'activité économique d'un pays.

Notons toutefois qu'un partage équilibré des gains de productivité ne peut s'instaurer spontanément-- le partage des gains de productivité fait l'objet de luttes sociales plus ou moins exacerbées selon les époques. 

A l'heure actuelle, l'état providence est intervenu pour équilibrer le partage des gains de productivité: -- socialisation croissante des revenus -- fixation d'un salaire minimum -- élaboration d'un cadre juridique pour les relations du travail -- extension des négociations collectives etc ...   Ces différentes interventions ont concouru à la diffusion des gains de productivité dans l'ensemble de l'économie.

Après une croissance exceptionnelle des gains de productivité pendant les trente glorieuses, on assiste à une rupture depuis 1973 et peut être une nouvelle reprise aujourd'hui.

Extrait d'un article de Mme Joëlle Bails.

« Le ralentissement de la croissance pèse sur les progrès de la productivité de différentes façons. À court terme, le ralentissement de la croissance entraîne une moindre utilisation du travail et du capital : les entreprises n'ajustent pas immédiatement le volume de l'emploi à l'évolution de la production. Cette inertie dans l'ajustement des effectifs et/ou de la durée du travail se traduit mécaniquement par une baisse de la productivité apparente du travail en période de récession : c'est la « loi D'Okun».  De même, les capacités de production sont sous utilisées, ce qui pèse sur la productivité apparente du capital. A moyen terme, la récession se traduit par un vieillissement du stock de capital fixe du fait de l'affaiblissement de l'investissement. Un appareil productif vieilli limite les performances productives. À long terme enfin, le progrès technique est lui-même affecté par le ralentissement de l'activité. Dans un environnement incertain, les entreprises hésitent à innover, a adopté des processus de production nouveaux ou à lancer de nouveaux produits, la prise de risques apparaissant trop élevée. Dans cette perspective, le progrès technique apparaît comme endogène, c'est-à-dire dépendant de la croissance économique. »

C - les conséquences de la productivité sur l'emploi.

Dans l'ensemble des pays industriels, productivité et production se sont ralenties. Il en est résulté une montée du chômage en particulier en Europe. Ce n'est que depuis 1998 que la tendance semble se renverser. Nous sommes donc dans une situation qui se caractérise par une faiblesse des gains de productivité -- et à partir du moment où les gains de productivité sont faibles la question de leur partage devient très difficile à régler.

Peut-on alors considérer qu'il faille freiner la productivité pour créer des emplois ? Cela a été la solution adoptée par les États-Unis depuis le début des années 80 -- mais les emplois créés ont souvent été peu qualifiés et précaires -- ce qui a pesé sur l'évolution de la productivité américaine. D'une manière générale, les politiques libérales préconisent la baisse des salaires voire même la suppression du salaire minimum dans les activités les moins productives de manière à rendre l'embauche à nouveau rentable pour les entreprises. On comprend qu'une telle orientation comporte le risque de briser la cohésion sociale et signifierait une montée des inégalités. Par ailleurs, il n'est pas certain que la demande serait dynamisée par la substitution de travailleurs pauvres (Working poors en Grande-Bretagne, par exemple.) à des chômage
Thème 9 L'INFLATION

Fiche

Définition: L'inflation se définit comme la  hausse généralisée et continue des prix. Pour être plus précis, l'inflation correspond à une augmentation excessive de la masse monétaire par rapport au volume de production.

Les causes de l'inflation sont multiples, les conséquences aussi et les moyens mis en oeuvre pour lutter contre l'inflation n'ont pas toujours été efficaces.

I - Les causes et les origines de l'inflation:

 La première cause du phénomène inflationniste tient  aux excès ponctuels de demande (DG) par rapport à l'offre (Demande Globale = consommation + investissements + exportations). Le mode de financement des investissements peut également être inflationniste (dans la mesure ou les taux d'intérêt élevés sont systématiquement   intégrés dans les prix de vente). Ce phénomène est qualifié "d'inflation par la demande."

 Deuxième cause d'inflation  : l'excès de création monétaire. L'excès de monnaie ou de liquidité se traduit par une augmentation des encaisses des agents économiques. Cette augmentation entraînera une augmentation des prix et ce jusqu'à ce que la quantité de monnaie en circulation soit égale à celle de la demande - c'est la raison pour laquelle la Banque de France ( et aujourd'hui la Banque Centrale Européenne) contrôle la création de monnaie par les banques. 

 Troisième cause d’inflation : l’augmentation des coûts de production (coût de la main d’œuvre, charges sociales, matières premières, taux d’intérêts, la valeur de la monnaie). On qualifie ce phénomène "d'inflation par les coûts."

Tant que les augmentations de salaire accompagnent une hausse de productivité, ce n’est pas inflationniste

 Offre qui stagne car capacité productive limitée:

            - Grève qui peut aussi une incidence.

            - L’endettement qui peut provoquer des problèmes d’importation

 Les facteurs structurels de l’inflation: cela signifie que les causes inflationnistes sont durables

            - Déficit budgétaire: Il faut trouver le financement en augmentant les impôts.

            - Les barrières douanières sont inflationnistes.

 La spirale inflationniste: L'inflation entraîne une hausse des salaires qui accentue la hausse des prix etc...

Comment la casser?

- Blocage des salaires et des prix, mais au déblocage ça repart.

- Blocage et désindexer la hausse des salaires sur la hausse des prix.

- Déflation: baisse du niveau général des prix.

- Désinflation: Réduction de la hausse des prix.

- Stagflation: Situation où il y a une très forte inflation et fort taux de chômage. ( caractéristique de la situation du début des années 70 - 1973 après le 1°choc pétrolier pour être plus précis).  Le phénomène de stagflation remet en cause les théories de PHILLIPS qui établissaient une relation entre le taux de chômage et le taux d'inflation. Le chômage baisse lorsque l'inflation monte et vice versa. La courbe de Phillips est remise en cause depuis les années 70 au cours desquelles il a été observé qu'un niveau élevé d'inflation n'était pas incompatible avec une augmentation du taux de chômage.

.
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Aujourd’hui, c’est la déflation qui nous fait peur et c’est vrai au niveau mondial. La déflation, c’est plus grave que l’inflation.

Les conséquences de l’inflation:

Il faut mesurer les conséquences sur les ménages et sur les entreprises. Les ménages peuvent être perdants si les salaires ne suivent pas la hausse. En période inflationniste, il faut emprunter car l'inflation allège les charges de remboursements des prêts. Une inflation modérée et soutenue peut donc stimuler le crédit donc les investissements et la consommation des ménages.  L'inflation n'est donc pas toujours une "maladie ". D'ailleurs la période des 30 glorieuses se caractérisait par une inflation régulière. Les plus touchés par l’inflation sont les ménages à faibles revenus et les rentiers.

Pour les entreprises:

- conséquence sur les exportations des entreprises moins compétitives -> Dévaluation de la monnaie.

- Cela permet aux entreprises non rentables de subsister, mais cela es un peu dangereux à long terme car pouvant entraîner potentiellement la  disparition de certaines entreprises donc une augmentation du chômage.

- En période d’inflation, les entreprises négligent le progrès technique.

- L’inflation déforme la structure des prix.

II - Les moyens de lutte contre l’inflation:

- La plus rapide à mettre en place, c’est la politique monétaire, qui va avoir pour objectif de limiter la création monétaire (réduction des liquidités de l’économie)

            * Moyens directs: politique de taux d’intérêt

            * Moyens indirects: Encadrement du crédit.

            Généralement, elle est relativement efficace contre l’inflation.

- Mise en oeuvre d’une politique budgétaire (augmentation des impôts, diminution des dépenses de l’état).  Il s'agit ici de limiter la demande globale.

- Politique des prix, cela peut aller d’un contrôle des prix au blocage des prix. Une politique de blocage des prix risque de manquer d'efficacité en raison de son action limitée aux  effets mais inopérante sur les causes.

- Politique des revenus: Il s'agit d'une politique extrême consistant à bloquer les revenus (politique mise en oeuvre par Raymond BARRE puis par  Laurent FABIUS avec désindexation des prix -> réussite).  Notons la difficulté à mettre en oeuvre ce type de politique en raison de l'impopularité qu'elle implique.

Conclusion:

1- Est-il plus dangereux d’avoir de l’inflation ou du chômage?

L’inflation amènera à terme le chômage et pas inversement. Donc il ne faut pas négliger la lutte de l’inflation contre la lutte du chômage. Le chômage, c’est la résultante de l’économie. Attention : comme il a été souligné plus haut - l'interactivité entre l'inflation et le chômage est aujourd'hui totalement remise en cause en raison de l'apparition de la stagflation dans les années 1970. 

2- Est-ce qu’il est possible de lutter efficacement à la fois contre l’inflation et contre le chômage?

On ne peut pas lutter contre l’inflation sans augmenter le chômage et inversement. Il est très difficile de jouer sur les deux en même temps. On ne peut pas lutter efficacement contre l’un ou l’autre. Pour lutter contre le chômage il faut une politique européenne. Or l'Europe sociale n'en est qu'à ses premiers pas.

 Thème 10 :  Mécanismes de base : Les lois du marché. La notion de concurrence pure et parfaite.

I -- Le fonctionnement théorique des marchés.
Un marché peut se définir comme le lieu de rencontre entre une offre et une demande. Cette rencontre déterminée une quantité échangée (de bien et de services, de travail, de monnaie, de titres financiers) et un prix de vente (prix des biens pour le marché des biens et des services, cours boursier pour le marché des titres financiers, salaire pour le marché du travail, taux d'intérêt pour le marché monétaire, etc...). 

En théorie, les lois du marché ne peuvent réellement fonctionner que dans le cadre d'une concurrence pure et parfaite. Nous commencerons par expliquer le mécanisme théorique de la loi de l'offre et de la demande et caractériserons ensuite la notion de concurrence pure et parfaite.

La loi de l'offre et de la demande.
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En abscisse, on porte la quantité donnée d'un bien quelconque. En ordonnée, on porte le prix de ce bien. On peut imaginer les quantités qui seraient offertes par les producteurs pour différents prix et représenter par un point chaque combinaison prix quantité. On obtient ainsi un tracé du type de la courbe O. On constate que cette courbe et forcément croissante puisque les quantités offertes augmentent lorsque le prix augmente. En procédant de la même façon pour les quantités demandées, on obtient un tracé décroissant du type de la courbe D.

Dans l'hypothèse d'un marché concurrentiel, le prix est librement déterminé entre les offreurs et les demandeurs jusqu'au moment où l'offre est égale à la demande. Dans cet exemple on voit qu'il n'existe qu'un seul prix (P1) correspondant à une équivalence entre l'offre la demande. Ce prix est qualifié de « prix d'équilibre ». 

On dit qu'il s'agit d'un prix d'équilibre car la fixation de tout prix plus faible ou plus élevé enclenche un mécanisme d'ajustement automatique qui ramène en P1. Par exemple, un prix fixé en P2 entraîne une offre excédentaire par rapport à la demande. Dans ce cas, les producteurs ne parviendront pas à écouler tous leurs produits à ce prix. La concurrence entraînera alors une baisse des prix jusqu'en P1. Si au contraire le prix est fixé en P3, il y aura une demande excédentaire par rapport à l'offre. Cet excès de demande permettra aux producteurs de monter les prix jusqu'en P1.

Dans le cadre d'une concurrence pure et parfaite, la loi de l'offre et de la demande correspond donc à un mécanisme d'ajustement automatique des prix. Le credo libéral se fonde largement sur la croyance dans les vertus des lois du marché pour la régulation automatique de l'économie ( voir le concept de « main invisible » d'Adam Smith) . 

La loi de l'offre et de la demande est censée s'appliquer sur tous les types de marchés: 

Sur le marché du travail (rencontre entre l'offre de travail en provenance des salariés et la demande de travail en provenance des employeurs) -- le prix du travail (salaire) résulterait donc d'un ajustement automatique. 

Sur le marché des capitaux (rencontre entre les offreurs et les demandeurs de capitaux) -- la fixation des taux d'intérêt résulterait donc également d'un mécanisme d'ajustement automatique. 

Sur le marché du change -- la fixation du cours des monnaies dépendrait également des lois du marché. 

Toutefois, l'application parfaite des lois du marché suppose que les conditions de réalisation de la concurrence pure et parfaite soient remplies.

La concurrence peut-elle être réellement pure et parfaite ? Cette notion n'est-elle pas utopique ? La loi de l'offre et de la demande ne correspond-t-elle pas finalement à une modélisation abstraite parfois bien éloignée de la réalité ?

II -- La notion de concurrence pure et parfaite.

La concurrence parfaite n'existe pas dans la réalité, elle correspond toutefois un schéma idéal que les économistes ont tracé. Cette notion ne doit donc être conçue qu'en tant que base de raisonnement.

Ce schéma idéal se caractérise par la réunion de cinq éléments :

1er élément : l'atomicité.

L'atomicité d'un marché se caractérise par la présence d'un grand nombre d'offreurs et de demandeurs. Ces offreurs et ces demandeurs doivent être de taille réduite ( « atomes »).  On dit qu'il y a atomicité d'un marché lorsque aucun agent du marché (acheteur ou vendeur) ne peut, par sa seule action exercer une influence sur les conditions du marché. En bref, cela signifie qu'un seul acheteur ou un seul le vendeur ne peut, par sa seule action, faire baisser le prix du marché. Par exemple, si un seul acheteur décide de doubler sa consommation journalière de sel, cela représentera une "goutte d'eau dans la mer", et le prix du sel ne baissera pas. Inversement, si un seul vendeur de sel décide de monter ses prix, cette variation n'aura aucune influence sur le prix global du sel. Ainsi, aucun vendeur ou acheteur ne représente un poids suffisant pour influencer les conditions du marché et notamment le prix d'équilibre. Cette situation d'atomicité suppose l'absence totale de monopole, l'absence totale d'entente entre les groupes d'entreprise, l'absence de position dominante. Le prix correspond donc un prix d'équilibre déterminé par le marché et ce prix imposera à tous les agents, qu'ils soient consommateurs ou producteurs.

Si l'on prend l'exemple du marché du travail, la concurrence pure et parfaite se caractériserait par le fait qu'aucun travailleur ou groupes de travailleurs ne pourrait prendre de décisions susceptibles de modifier sensiblement la quantité globale de travail disponible est donc le salaire d'équilibre -- cela suppose donc l'absence de syndicats ou de groupes de pression ! ! ! 

2° élément : L'entrée libre sur un marché.

Dans cette hypothèse l'accès des offreurs ou des demandeurs sur un marché doit être totalement libre. Toute réglementation imposant des conditions préalables à l'exercice d'une activité est donc exclue. On devrait pouvoir librement  créer une pharmacie, par exemple ! ! 

3° élément : l'homogénéité.

Tous les produits offerts sur le marché doivent être comparables ou homogènes. En d'autres termes chacune des unités proposées par les offreurs doit être totalement interchangeable. Curieusement, cela suppose l'absence de publicité et cela suppose aussi que les vendeurs ne pratiquent pas une politique de différenciation des produits.

Pour en faire une application au marché du travail, cela supposerait que les employeurs soient indifférents à la personnalité des travailleurs. De ce point de vue, un employeur n'établirait pas une relation avec un travailleur mais se contenterait d'acheter des heures de travail en étant indifférent au fait que ces heures soient effectuées par tel ou tel..

En cas d'absence d'homogénéité,  les lois du marché se trouvent donc remises en question parce que l'offre et la demande ne sont plus seulement fonction du prix mais de toutes les caractéristiques qui sont susceptibles de différencier chaque unité échangée sur le marché.

4° élément : La transparence des marchés.

La transparence d'un marché se caractérise par une parfaite circulation de l'information sur les conditions du marché. Cela signifie qu'à tout moment, les acheteurs doivent pouvoir connaître l'ensemble des prix pratiqués par les entreprises. De même, cela suppose que les producteurs puissent connaître à tout moment les conditions de prix et de production de leurs concurrents.

De ce point de vue, la concurrence ne peut jouer que si, à chaque instant, tout le monde connaît les prix proposés et les quantités offertes ou demandées par tous les autres agents. Tout événement susceptible de modifier les conditions d'échange est aussitôt connu partout le monde ! ! . Ceci paraît assez peu réaliste.

5° élément : La parfaite mobilité des facteurs.

Les agents et les biens doivent pouvoir librement circuler. Dans l'absolu la concurrence parfaite suppose que n'importe quel acheteur ne soit pas gêné par la distance géographique, les frais de transport, les habitudes commerciales, etc.... pour entrer en contact avec n'importe quel vendeur. Par ailleurs le processus concurrentiel suppose que les entreprises puissent continuellement déplacer les facteurs de production d'un produit pour pouvoir s'adapter aux variations de la demande. Encore une fois, si on fait une application au marché du travail, cela supposerait que les employeurs puissent déplacer d'une activité à une autre n'importe quel volume d'heures de travail ou de salariés, et cela de manière instantanée !

En conclusion, nous pouvons dire que le modèle de concurrence pure et parfaite est considérablement éloigné de la réalité. Notons tout de même que sur le marché des capitaux la concurrence est presque parfaite. Par contre, sur le marché des biens et des services ou sur le marché du travail, les lois du marché ne peuvent, tout au plus, que refléter quelques tendances. Il est vrai, par exemple, qu'en période de chômage les salariés subissent une pression à la baisse des salaires. Il n'en demeure pas moins que le fonctionnement global et concret des marchés s'écarte considérablement de cette modélisation.

Thème 11 le marxisme

I -- La philosophie marxiste.

Avec Karl Marx, on assiste à l'essor définitif d'une pensée philosophique très profonde est très structurée.

Allemand, Karl Marx est né en 1818 est mort en 1883. Il prend d'abord part aux luttes libérales est s'exile en 1849 pour se fixer à Londres. Il est alors déçu par la bourgeoisie incapable de faire la révolution. Il a d'ailleurs rompu, des 1843, avec le philosophe Bruno Bauer (qui prônait la libération de la conscience pour transformer la société).  Mais, dès cette époque, il a subi l'influence des matérialistes de Feuerbach. Il connaît aussi très bien la philosophie de Hegel.

Après 1849, il crée avec Engels la « ligue des communistes », qui fut dissoute en 1852. En 1864, il fonde la première internationale.

L’œuvre de Karl Marx est très vaste : . 

· Thèse sur Feuerbach. 

· La Sainte-Famille. 

· Idéologies allemandes. 

· La misère de la philosophie. 

· Le manifeste du parti communiste. 

Ensuite, il rédige son ouvrage le plus important : le capital, dont le tome 1 paraît en 1867, et les autres tomes après sa mort. 

Karl Marx est avant tout un  philosophe qui observe de près les expériences sociales et politiques de son temps, en se mêlant à la politique et à l'action. La pensée de Karl Marx est issue d'une profonde réflexion sur la société de son temps et propose des solutions qui peuvent être projetées sur l'avenir et qui seront réalisées. La société que Marx observe est la société industrielle du XIXe siècle et les modes d'organisation du travail en vigueur à cette époque.

A -- La critique marxiste.

Pour bien comprendre le marxisme, il est nécessaire de le situer d'abord au milieu des courants ambiants, d'autant plus qu'il les critique tous. C'est le meilleur moyen de saisir l'originalité de la pensée marxiste.

La critique la plus sévère concerne Hegel, dont Karl Marx garde cependant l'explication dialectique de l'histoire. Mais il réfute violemment la philosophie hégélienne de l'état. Pour lui, Hegel est dans l'erreur quand il parle de la famille, du groupe, etc.... Hegel distingue en effet dans l'individu d'une part l'homme privé et d'autre part le citoyen. Pour Karl Marx cette distinction est artificielle, car, en fait, il n'y a que l'individu. Il faut donc admettre contre Hegel, que l'état n'a pas de fondement en soi, car il ne repose pas sur une réalité naturelle. Pour Karl Marx l'état n'est qu'un moyen d'exercer le pouvoir.

De cette critique de Hegel, Marx tire la critique de toute idée de réforme intérieure de l'état. Il ne nie pas les progrès réalisés par le libéralisme et la bourgeoisie. Mais il constate que toute révolution politique ne conduit à rien, car elle est faite par une classe qui projette dans le nouvel état  sa situation particulière en lui donnant faussement pour mission d'affranchir la société tout entière. Cela ne serait possible que si toute la société se trouvait dans la situation même de cette classe, c'est-à-dire si elle pouvait acquérir, à son gré, puissance, argent, culture, ce qui est impossible par le seul moyen de la réforme politique. Il faut donc d'abord une révolution qui transforme radicalement les structures économiques et sociales. 

Pour la même raison, Karl Marx rejette le socialisme d'état car, à ses yeux, ce n'est pas par des subventions de l'état que l'on peut réduire les problèmes et qu'on édifie une société nouvelle. Les travailleurs ne sont pas maîtres de l'appareil étatique tant que des réformes de structures ne leur auront pas permis d'accéder pleinement et véritablement au pouvoir. 

Marx rejette aussi l'anarchisme, parce que celui-ci demande, en fait, l'abdication de l'état du jour au lendemain et de  tout mettre en commun, ce qui aurait pour conséquence de réduire la véritable possession et la pleine liberté de l'individu. Marx est finalement très attaché à la propriété privée des biens de consommation contrairement aux clichés courants en la matière. 

Enfin, Karl Marx critique le nationalisme. Pour lui, il s'agit d'une idéologie faussée, d'une coupure à l'envers du vrai courant historique, parce que non sociale et ne tenant aucun compte des structures. L'idéologie marxiste est par nature même internationaliste. 

B. -- Le matérialisme dialectique.

La base de la philosophie marxiste est constituée par ce que l'on appelle le matérialisme dialectique

Pour Karl Marx, l'homme est un produit de la nature (matérialisme), mais il est surgi de la nature avec l'intention de s'universaliser, de rompre sa particularité, de briser la séparation qu'il l'oppose à la nature ainsi que briser le cloisonnement avec les autres hommes. Ainsi, il y a une lutte, une dialectique qui tient à l'origine matérialiste de l'homme lui-même. Autrement dit, la nature produit l'homme pour s'humaniser. L'homme, de son côté, éprouve des besoins qui se satisfont d'abord par la nature.. Pour obtenir ces satisfactions, c'est-à-dire pour prendre contact avec la nature et la dominer, l'homme dispose de ce que Karl Marx appelle des médiations. La principale médiation, et même la seule véritable est constituée par le travail (cueillette, puis fabrication de l'instrument, machine, etc....).  De même, par le travail contre et avec la nature, la société humaine se forme et se constitue (solidarité).  Ainsi, Marx affirme que le travail et l'instrument de travail appartiennent naturellement à la société et à l'homme. On retrouve ici les thèses d classiques du droit naturel.

C -- Le matérialisme historique.

De cette philosophie générale, Karl Marx tire en effet une philosophie de l'histoire. Pour lui, l'histoire est la relation fondamentale homme -- nature -- homme. Elle naît et se développe à partir de la première médiation qui met en rapport l'homme avec la nature et l'homme avec les autres hommes : Le travail. L'homme, pour le marxisme, n'est libre que s'il est maître de ses moyens de production.  C'est la définition marxiste de la liberté.

L'histoire montre, ce que laissait prévoir d'ailleurs la dialectique, qu'il y a eu des aliénations, c'est-à-dire des appropriations des instruments de travail aux dépens des travailleurs. De formidables bonds en avant dans le domaine technique ont fait qu'un groupe a disposé seul, à un certain moment des moyens de production. De ce fait, le travail, au lieu d'être une médiation, est devenu une simple marchandise, c'est-à-dire une tâche que le propriétaire des moyens de production achète au travailleur.

Celui-ci vend sur le marché sa force de travail ; le produit ne lui appartient plus ; il prend une existence indépendante de lui. Il s'ensuit que la relation fondamentale et nécessaire homme -- nature --  homme est rompue.

Le travailleur prend conscience de sa valeur propre et de la valeur de son travail ; il perd conscience de sa vie réelle et se tourne vers des illusions (religion, idée morale).  Il en résulte un régime anti- naturel d'exploitation.

Cependant, l'histoire procède aussi par bonds dialectiques. En effet, le groupe opprimé prend peu à peu conscience de sa situation. Il lui apparaît qu'il constitue une classe. Et cette classe entreprend de lutter contre la classe qui détient les moyens de production. L'histoire est donc essentiellement, dans ses phénomènes superficiels et profonds, une lutte de classes et non pas, comme le disait Hegel, une dialectique intellectuelle.

Parmi ces groupes qui, au XIXe siècle, ont accaparé les moyens de production, Karl Marx voit d'abord à juste titre la bourgeoisie. Celle-ci, à ses yeux, a réalisé une première révolution (1789), mais cette révolution est une fausse révolution, en ce qu'elle a aboutit à aliéner les moyens de production au profit de la seule bourgeoisie, et non pas du prolétariat et de tous.

D-- La révolution.

Ainsi, on va inévitablement vers une révolution, grâce à la prise de conscience des prolétaires et par suite de l'augmentation en nombre de la masse prolétarienne et de l'aggravation de la misère, donc de l'aggravation des conséquences de l'aliénation.

La révolution devra, pour Karl Marx, être totale. Il sera nécessaire qu'elle change totalement les structures économiques de la société afin de redonner au travailleur ses moyens de production. Cela exigera donc la mise en commun des moyens de production. Si la révolution n'aboutit pas à cette mise en commun, une nouvelle aliénation sera toujours possible.

De plus, la révolution devra  redonner au travailleur et à l'homme conscience de sa vie réelle. Elle exige donc la définition et l'élaboration d'une culture et d'une éducation particulière, en d'autres termes d'une culture et d'une éducation communiste.

Enfin, Marx estime que la révolution doit être permanente, aussi longtemps que le capitalisme subsistera dans le monde. Sa pensée est toutefois moins nette sur ce point que sur les autres.

Pour réaliser pour cela, il faut que les travailleurs, qui ont seuls véritablement droit à la propriété des moyens de production, prennent en main l'état grâce à l'action d'un parti issu d'eux mêmes et établissent, dans la phase révolutionnaire, la dictature du prolétariat.

E - La société communiste.

La révolution doit aboutir à l'établissement d'une société communiste. Cependant, Marx note qu'elle conduira d'abord à une société socialiste, c'est-à-dire à une organisation en voie de transformation grâce à la dictature du prolétariat et à l'action du parti.

Bien plus, dans certaines sociétés, Marx pense que la première révolution à accomplir devra consister à mettre au pouvoir la bourgeoisie, phase nécessaire à l'élaboration d'une révolution socialiste. 

Dans cette première phase post révolutionnaire, la société socialiste, ainsi édifiée, réalisera un système économique et politique par lequel chacun recevra selon son travail. 

Mais, dans cette seconde phase, lorsque l'action révolutionnaire et la dictature du prolétariat auront véritablement apporté la constitution d'une seule classe (donc la fin de la lutte des classes), avec une seule mentalité (grâce à l'éducation), et à plus forte raison si la révolution réussit à l'échelle mondiale, à leur on en arrivera directement à la fin du processus, c'est-à-dire à la société communiste. 

Cette société sera organisée de façon telle que chacun reçoive selon ses besoins, ceci tenant compte de l'inégalité naturelle des hommes.

Ceci revient à affirmer que, lorsque la société communiste sera constituée, l'histoire sera terminée. Marx, sur ce point, n'est pas très précis. Il pense parfois sur le plan idéal qu'il en sera ainsi. Mais, le matérialisme dialectique lui même l'incite à d'autres moments à redouter que des aliénations restent possibles.

II - Eléments d'analyse marxiste du capital.

A - Le point de départ : La loi de la valeur.

La loi de la valeur est une loi économique de la production marchande en vertu de laquelle l’échange des marchandises s’opère en fonction de la quantité de travail socialement nécessaire à leur production. Sous l’effet de cette loi, les prix des marchandises ont tendance à se rapprocher de leur valeur.

Dans la production marchande, chaque producteur travaille isolément pour le marché sans connaître d’avance l’importance de la demande. Etant donné l’anarchie de la production, l’équilibre de l’offre et de la demande ne peut s’établir que par hasard, à la suite de fluctuations constantes. Aussi les prix des marchandises s’écartent - elles sans cesse de la valeur de celles-ci,  soit vers le haut, soit vers le bas. Si l’offre dépasse la demande, les prix baissent au-dessous de la valeur, si; au contraire la demande dépasse l’offre, les marchandises se vendent à des prix supérieurs à leur valeur.

Mais les prix des marchandises ont invariablement tendance à se rapprocher de la valeur. Lorsque le prix d’une marchandise est supérieur à sa valeur, il y a accroissement de la production donc augmentation de l’offre, ce qui aboutit inévitablement à l’abaissement du prix jusqu’au niveau de la valeur. Si les prix baissent au-dessous de la valeur, il y aura réduction de la production, pénurie de la marchandise, et, en fin de compte, le prix remontera au niveau de la valeur. Ainsi les écarts entre les prix et la valeur s’équilibrent en définitive. A un moment donné, le prix de telle ou telle marchandise peut, pour des raisons particulières, s’écarter de la valeur, mais, les prix  moyens pour des périodes assez longues correspondent approximativement à la valeur..

Dans la société fondée sur la propriété privée des moyens de production, la loi de la valeur règle par le mécanisme de la concurrence, les proportions dans lesquelles le travail et les moyens de production sont répartis entre les différents secteurs. Sous l’influence de la variation constante des prix, une partie des producteurs se retirent des branches où l’offre dépasse la demande et où les prix des marchandises baissent au-dessous de leur valeur. L’effet de cette baisse diffère selon les groupes de producteurs de marchandises. Seules les entreprises les plus compétitives consolident leurs positions alors que les plus faibles disparaissent.

L’enrichissement d’un petit nombre, au détriment de la masse des producteurs, tel est le résultat de la fluctuation constante des prix et des écarts entre les prix et la valeur.

Mais ce n’est pas pour cette seule raison que la masse des petits producteurs peut être écrasée par la concurrence car même la vente des marchandises à leur valeur ne leur permet pas forcément de survivre. En effet, la loi de la valeur est celle du développement spontané des forces productives. Les producteurs qui disposent d’un équipement plus perfectionné sont avantagés car leurs frais de production sont inférieurs aux dépenses socialement nécessaires. Or un grand nombre de producteurs dépensent, par unité de production, plus de travail qu’il n’est socialement nécessaire et ne peuvent soutenir de ce fait la concurrence avec leurs rivaux plus forts.

Il en résulte que les moyens de production se concentrent de plus en plus( fusions, absorptions) car seule la réalisation d’importantes économies d’échelle permet un abaissement significatif des coûts de production. La production capitaliste conduit donc inévitablement à la concentration des richesses entre les mains de quelques-uns uns. Par ailleurs, même les grandes entreprises ne sont pas réellement à l’abri dans la mesure où la baisse de la rentabilité marginale du capital aboutit à une baisse globale des taux de profit donc à des difficultés inévitables.

En résumé, la loi de la valeur, agissant par le mécanisme de la concurrence, remplit trois fonctions importantes dans l’économie marchande :

· Elle joue le rôle de régulateur dans la répartition de la main d’œuvre et des moyens de production entre les différentes branches.

· Elle stimule le progrès technique.

· Elle soumet le système productif aux aléas du marché.

B -- la théorie de la plus-value : pierre angulaire de la théorie marxiste.

Les classiques de l'économie politique, Adam Smith et David Ricardo donc fondé la théorie de la valeur de la marchandise selon le travail.

La loi de la valeur fait donc partie des classiques de l'économie politique. Marx utilise la loi de la valeur pour établir que les propriétés de la marchandise, c'est-à-dire la valeur proprement dite de la marchandise est déterminée par la quantité de travail incorporé dans cette marchandise. 

Marx dépasse la loi de la valeur de la manière suivante : 

En échangeant les marchandises produites par eux, les hommes établissent une équivalence entre les espèces de travail les plus variées. Derrière les rapports d'échanges, il y a la division sociale du travail. Les rapports d'échange sur le marché expriment les rapports entre les producteurs de marchandises dans la production sociale. C'est pourquoi la valeur, le rapport de la valeur représente non pas les rapports entre les choses, mais les rapports entre les hommes, entre les producteurs de marchandises. Sous son enveloppe matérielle, la valeur est un rapport social, un rapport de production, et se manifeste dans les rapports entre les choses.

Dans la circulation marchande simple, le propriétaire d'une marchandise la vend pour en acquérir une autre dont il a besoin. La formule de cette circulation est : marchandise -- argent -- marchandise. Il en est autrement lorsque la marchandise est achetée non pas pour satisfaire directement tel ou tel besoin, mais pour la vente. La formule de ce nouveau processus est : argent -- marchandise -- argent. Celui qui achète pour revendre le fait pour revendre plus cher. Le processus de la production capitaliste commence par l'achat de moyens de production et de force de travail, c'est-à-dire par la transformation du capital sous sa forme monétaire en capital productif. Ensuite, le capitaliste vend sur le marché les marchandises produites. Par la même il transforme le capital -- marchandise en capital -- argent. Mais le capitaliste obtient plus d'argent qu'il n'en avait dépensé avant de commencer à produire.

Mais, les marchandises s'échangent à leur valeur. Dès lors, une question se pose : Comment le capitaliste, en achetant et en vendant les marchandises à leur valeur, arrive-t-il quand même à retirer de la circulation des marchandises une plus grande valeur ?

L'économie politique classique ne répond pas -- Marx quant à lui y répond à sa manière : 

Pour Marx, cette situation est possible que parce que le possesseur de l'argent « le capitaliste » trouve sur le marché une marchandise particulière, dont la consommation est source de nouvelle valeur. Cette marchandise, c'est le travail. En d'autres termes, le travail est toujours systématiquement payé en dessous de sa valeur par les producteurs capitalistes.

En simplifiant, pour Marx la plus value capitaliste est injustifiée et correspond à la différence entre le prix de vente des marchandises ( à leur valeur) et le prix d'achat de la force de travail nécessaire à la réaliser.           Plus Value = Prix de vente - Prix d'achat de la force de travail.

L'exploitation du prolétariat est donc, pour Marx, la condition de survie du capitalisme. Seule une révolution pourra mettre fin à la lutte des classes.

Thème 12 :  La mesure de l'activité économique

I : La Valeur ajoutée... 

VA = Production - Consommations intermédiaires

ou

VA = Valeur des biens et services produits - Valeur des biens que l'entreprise se procure auprès d'autres entreprises pour produire ou vendre.

Consommations intermédiaires: Ex : Matières premières, électricité, assurances, fournitures diverses, produits semi-finis, publicité, transports, etc......

La valeur ajoutée d'une entreprise correspond finalement à la "richesse" qu'elle produit.

Approximativement (voir plus loin ) Le PIB correspond à la somme de toutes les valeurs ajoutées réalisées par les entreprises résidentes. On comprend donc que le PIB est l'un des indicateurs économiques les plus importants dans la mesure ou il reflète l'activité productive d'un pays au travers des richesses produites par ses entreprises.

Prenons un exemple simple :

Exemple : Compte de résultat de la société X

	

	CHARGES
	PRODUITS

	Achat de marchandises
	180 000
	Vente  de marchandises
	

	Travaux d'entretien ou de réparation
	10 000
	
	

	Publicité
	10 000
	
	

	Transports de biens
	40 000
	
	

	Impôts, taxes et versements assimilés
	50 000
	
	

	Rémunération du personnel
	80 000
	
	

	Charges de sécurité sociale
	50 000
	
	

	Charges d'intérêts
	20 000
	
	

	Dotations aux amortissements
	30 000
	
	

	Total des charges
	470 000
	Total des produits
	500 000

	
Solde créditeur : Bénéfice
	30 000
	
	

	Total général
	500 000
	Total général
	500 000

	


La valeur ajoutée de cette entreprise est égale à 500000 - (180000 + 10000 + 10000 + 40000) = 260000

En effet, dans cet exemple, seules les charges suivantes sont considérées comme   consommations intermédiaires  devant être déduites de la valeur de la production (500000):

-- Les achats de marchandises

-- les frais de transports

-- la publicité

-- les frais d'entretien.

La valeur ajoutée d'une entreprise se compose donc des éléments suivants :
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Au regard de la composition de la valeur ajoutée, on peut donc dire que celle ci se répartit principalement entre les salariés, l'état, et les apporteurs de capitaux.

Remarquez que chacune des composantes de la valeur ajoutée représente un revenu pour une catégorie d'agent économique.

La logique Production - Revenu- Dépense qui correspond aux "3 temps de la valse économique" (selon l'expression consacrée) se vérifie donc également dans le mécanisme de répartition de la valeur ajoutée.

II : .....est la base de calcul des indicateurs économiques fondamentaux.

La valeur ajoutée est en effet à la base du calcul des indicateurs économiques fondamentaux.

Le calcul du Produit Intérieur Brut implique la distinction entre production marchande et production non marchande ainsi que la comptabilisation de l'activité productive à partir du concept de valeur ajoutée.

La plupart des biens et services peuvent se vendre. La production de ces biens et services est dite marchande lorsque leur prix couvre au moins leurs coûts de production. Par convention tous les biens sont considérés comme marchands. En revanche, certains services sont gratuits ou sont échangés contre une contribution inférieure à leurs coûts de production. Leur production est considérée comme non marchande. De ce point de vue, alors que tous les biens sont marchands, les services peuvent être soit marchands (publicité), soit non marchands (police), soit parfois marchands, parfois non marchands (enseignement, santé). 

La production non marchande des administrations publiques et des administrations privées est mesurée forfaitairement par les coûts de ces services (rémunération des salariés, etc....).  On dit que le PIB non marchand s'évalue au coût des facteurs. La production marchande quant à elle, est évaluée au prix du marché.

La mesure de la production ne peut être effectuée que par la comptabilisation de la somme des valeurs ajoutées. En effet, si l'on effectuait la somme des chiffres d'affaires par exemple, on comptabiliserait plusieurs fois les mêmes éléments (consommations intermédiaires) lorsque ceux-ci sont utilisés par plusieurs entreprises au cours du cycle de production et de distribution. C'est la raison pour laquelle la valeur ajoutée est une notion fondamentale -- on dit que c'est une grandeur additive ou agrégeable.

Ainsi, le produit intérieur brut se calcule à partir de la somme des valeurs ajoutées réalisées par les entreprises.

Le PIB mesure la somme des valeurs ajoutées des unités résidentes : 

PIB = Somme des valeurs ajoutées + TVA + droits de douane.

Comme toute production génère des revenus, on passe naturellement du PIB au PNB. Le PIB est approximativement égal au PNB. Il faut toutefois ajouter au PIB les revenus en provenance de l'extérieur (transferts reçus) et retrancher les revenus versés à l'étranger (transferts versés). 

PNB = PIB + revenus des salariés et revenus de la propriété des entreprises reçues de l'extérieur - revenus versés à l'étranger.

La notion de Revenu National se distingue à peine de celle de PNB. L'expression s'utilise en principe lorsque l'on raisonne dans le cadre d'un circuit simplifié. Toutefois, on appelle Revenu National (RN) la somme des revenus de l'activité et des revenus de la propriété.

Soit : RN = Revenus de l'activité + Revenus de la propriété

Les revenus de l'activité sont constitués de la rémunération du travail salarié ( salaires + Charges sociales) et de la rémunération du travail non salarié. Les revenus de la propriété sont constitués des revenus de l'entreprise ( bénéfices mis en réserve, loyers perçus, dividendes versés aux actionnaires). 

Comme indiqué dans le schéma ci dessous, le PNB se répartit en CN (consommation nationale) et EN (épargne nationale)

L'Epargne Nationale se "transforme" en FBCF( Formation Brute de Capital Fixe) au moyen du processus de transformation de l'épargne par les institutions financières en crédits à l'économie.

La FBCF est constituée des investissements nets et des amortissements c'est à dire de la somme des achats d'expansion (achat de matériels et équipements nouveaux) et des achats de remplacements (amortissements). 

On a donc:

FBCF = Investissements nets + amortissements.

ou FBCF = Epargne nationale + Capitaux reçus - Capitaux versés

CN + FBCF = DIB

DIB + X - M = PIB.      La DIB correspond à la dépense intérieure brute ou demande finale intérieure.

La logique Production - Revenu - Dépense s'observe une fois de plus.
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III : La fiabilité des indicateurs.

Extrait de l'ouvrage de JM Albertini: "Des sous et des hommes".

" La comptabilité nationale chiffre de manière cohérente les données quantitatives qui caractérisent une économie. En fait, elle ne prend en compte, pour évaluer ce qui est produit, certains diraient les richesses créées, que ce qui est évaluable en monnaie. La production ayant peut-être été inventée d'abord pour se procurer de l'argent, cela peut paraître logique. Les résultats d'une telle démarche sont parfois amusants : un homme peut faire baisser le PNB (évaluation approximative des résultats des efforts productifs nationaux, autrement dit, le produit national brut) en épousant..... sa bonne. À partir du moment où celle-ci deviendra sa femme, son travail, sortant de l'ordre monétaire, sera difficilement évaluable, et donc négligé. Afin de ne pas paraître sexiste, on peut aussi donner l'exemple de la femme qui épouse son chauffeur ou son psychanalyste. Pour augmenter sensiblement le PNB de certains pays africains, il suffirait, par un procédé ou un autre, d'intégrer les fêtes traditionnelles dans l'ordre de l'économie marchande........... Mais revenons en France : supposons une rivière ou les poissons abondent, avec autour de nombreux bosquets verdoyant. Le dimanche, elle fait la joie des pêcheurs et les délices des amoureux qui librement s'ébattent dans les bosquets. Une usine chimique s'installe. Elle rejette le maximum de fumée dans l'air, et le maximum de produits toxiques dans l'eau. Les poissons meurent, les arbres perdent leurs feuilles. Le résultat est en apparence pitoyable. 

Les pêcheurs ne peuvent plus se détendre, ils deviennent nerveux, consultent des médecins qui leur ordonnent des tranquillisants ; les amoureux doivent se payer des chambres d'hôtel, parfois fort onéreuses. Pour le PNB, ces conséquences induites sont entièrement positives. Il en sera, en effet, non seulement accru de la valeur ajoutée des usines chimiques, mais aussi à celle des usines pharmaceutiques, des hôtels et des médecins auxquels les pêcheurs et les amoureux ont dû recourir. En additionnant les effets positifs et négatifs, sans faire de sommes algébriques, on confond sans vergogne le pompier, l'incendie et l'incendiaire.

En réalité, pas plus que le travail ou la production, le PNB n'est en rapport avec le Bonheur National Brut. Le PNB sert d'abord et principalement à mesurer ce qui est évaluable en monnaie.......... »

La lecture de cet extrait nous montre bien les limites des indicateurs économiques. En fait les indicateurs économiques tels que le PIB ou le PNB ne permettent de mesurer que ce qu'il est évaluable en monnaie. Donc, toute une partie de l'économie ne peut être prise en compte par les indicateurs : . 

Tout d'abord, le PIB et  le PNB sont des indicateurs quantitatifs -- et ne prennent absolument pas en compte les notions de qualité de vie ou de bien-être. 

De plus, ces indicateurs n'intègrent absolument pas les aspects négatifs de la croissance. Les phénomènes de pollution, de gaspillage sont en fait totalement positifs pour le PNB. Il en va de même pour l'augmentation de la consommation de tabac ou d'alcool par exemple. Curieusement, le PNB considère tout cela comme des richesses ! ! 

Par ailleurs, la croissance se caractérise par l'apparition chronique de déséquilibres économiques telles que le chômage, la baisse de la consommation et des investissements. Les déséquilibres sociaux ne sont, bien entendu pas pris en compte dans les indicateurs économiques. 

L'économie souterraine est également ignorée des indicateurs. Comment le PIB pourrait-il comptabiliser les échanges non monétaires tels que le troc par exemple ou les productions domestiques (arbres fruitiers, légumes, bricolage etc....).  

Les indicateurs économiques ne sont donc intéressants que pour mesurer les richesses générées par les transactions monétaires. Mais, nous retiendrons qu'ils sont insuffisants pour évaluer les richesses globales de l'économie d'un pays.

Thème 13 La répartition - Le rôle de l'état dans la répartition

I : Rappel :  La Valeur ajoutée... 

VA = Production - Consommations intermédiaires

ou

VA = Valeur des biens et services produits - Valeur des biens que l'entreprise se procure auprès d'autres entreprises pour produire ou vendre.

Consommations intermédiaires: Ex : Matières premières, électricité, assurances, fournitures diverses, produits semi-finis, publicité, transports, etc......

La valeur ajoutée d'une entreprise correspond finalement à la "richesse" qu'elle produit.

Approximativement (voir plus loin ) Le PIB correspond à la somme de toutes les valeurs ajoutées réalisées par les entreprises résidentes. On comprend donc que le PIB est l'un des indicateurs économiques les plus importants dans la mesure ou il reflète l'activité productive d'un pays au travers des richesses produites par ses entreprises.

Prenons un exemple simple :

Exemple : Compte de résultat de la société X

	

	CHARGES
	PRODUITS

	Achat de marchandises
	180 000
	Vente  de marchandises
	

	Travaux d'entretien ou de réparation
	10 000
	
	

	Publicité
	10 000
	
	

	Transports de biens
	40 000
	
	

	Impôts, taxes et versements assimilés
	50 000
	
	

	Rémunération du personnel
	80 000
	
	

	Charges de sécurité sociale
	50 000
	
	

	Charges d'intérêts
	20 000
	
	

	Dotations aux amortissements
	30 000
	
	

	Total des charges
	470 000
	Total des produits
	500 000

	
Solde créditeur : Bénéfice
	30 000
	
	

	Total général
	500 000
	Total général
	500 000

	


La valeur ajoutée de cette entreprise est égale à 500000 - (180000 + 10000 + 10000 + 40000) = 260000

En effet, dans cet exemple, seules les charges suivantes sont considérées comme   consommations intermédiaires  devant être déduites de la valeur de la production (500000):

-- Les achats de marchandises

-- les frais de transports

-- la publicité

-- les frais d'entretien.

La valeur ajoutée d'une entreprise se compose donc des éléments suivants :
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Au regard de la composition de la valeur ajoutée, on peut donc dire que celle ci se répartit principalement entre les salariés, l'état, et les apporteurs de capitaux.

Remarquez que chacune des composantes de la valeur ajoutée représente un revenu pour une catégorie d'agent économique.

La logique Production - Revenu- Dépense qui correspond aux "3 temps de la valse économique" (selon l'expression consacrée) se vérifie donc également dans le mécanisme de répartition de la valeur ajoutée.
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II : Notions de revenu primaire et de revenu disponible - Le rôle de l'état en matière de répartition
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A - Les niveaux de répartition

On constate sur ce schéma qu'il existe deux niveaux dans la répartition du revenu national :

· 1° niveau : répartition de la production.

· 2e niveau : prélèvements obligatoires par l'état sur les revenus primaires et redistribution.

* Au 1° niveau, c'est-à-dire celui de la répartition de la production, on parle de répartition « fonctionnelle ».  

Tous les agents économiques qui participent à production perçoivent une rémunération -- les prêteurs de capitaux perçoivent un intérêt (banques et organismes financiers), les apporteurs de capitaux perçoivent un dividende (actionnaires ou détenteurs de parts sociales), les salariés perçoivent un salaire, etc....

La production est donc directement à la source du revenu dit « primaire ».  Le revenu primaire correspondant au revenu directement issu de la production.

* Au 2e niveau, l'état et les collectivités territoriales procèdent à des prélèvements obligatoires sur ce revenu primaire et les redistribuent ensuite sous forme de revenus de transfert pour corriger les inégalités.

Les prélèvements obligatoires sont constitués des cotisations sociales et des impôts (impôt sur le revenu des personnes physiques, impôt sur les sociétés, impôts locaux tels que taxe d'habitation, taxe foncière, etc.). 

La redistribution s'effectue sous forme de revenus de transfert -- il s'agit par exemple des indemnités de maladie, de chômage, du RMI, des prestations sociales et des services gratuits que l'état peut fournir.

Si l'on ajoute au revenu primaire les revenus de transfert et que l'on retranche les prélèvements obligatoires, on obtient donc le revenu disponible.

Le revenu disponible se repartira ensuite en consommation et en épargne.

B - Le rôle de l'état dans la répartition.

L'état providence a développé ses interventions depuis la fin de la 2° guerre mondiale. Selon cette conception assez élargie du rôle de l'état, il s'agit avant tout de réduire les inégalités de revenus et d'influencer la conjoncture économique. L'état intervient donc non seulement au niveau de la répartition primaire mais également au niveau de la répartition et de la redistribution des revenus.

-- Au niveau de la répartition primaire, on peut dire que rares sont les décisions des pouvoirs publics qui n'ont pas d'incidence à ce niveau. Par exemple, toute politique de lutte contre l'inflation exercera une influence certaine sur la répartition du revenu -- le pouvoir d'achat des consommateurs sera différent si cette politique est restrictive et consiste à freiner la demande -- le taux de profit des entreprises subira également les effets d'une telle politique (politique de blocage des prix par exemple). 

Toujours au niveau de la répartition primaire, la volonté des pouvoirs publics depuis la fin de la seconde guerre mondiale s'est nettement affirmée dans le sens de la fixation d'un salaire minimum ( SMIC) -- la loi du 11 février 1950 a donc créé le SMIG devenu SMIC le 2 janvier 1970. Dès 1952 le SMIG a été indexé sur l'indice des prix à la consommation.

Si le SMIC est automatiquement revalorisé tous les 1er juillet de chaque année, il n'en va pas de même pour les autres salaires. L'état ne tient pas à contrôler la politique des salaires et l'indexation automatique de l'ensemble des salaires est interdite -- l'état cherche à éviter qu'une trop grande rigidité pèse sur les salaires car cela présenterait des risques d'inflation par alourdissement des coûts de production des entreprises. L'état cherche ainsi à casser la fameuse spirale inflationniste des prix et des salaires (désindexation des salaires depuis 1982). 

Notons toutefois que, dans certaines branches d'activités, les conventions collectives sont assez avantageuses pour les salariés dans la mesure où elles prévoient non seulement une indexation automatique des salaires sur les prix mais encore une progression du pouvoir d'achat des salariés. Bien entendu, de tels avantages ne peuvent être obtenus par les salariés que dans les secteurs clés de l'économie.

-- Au niveau de la redistribution des revenus, le rôle de l'état consiste d'une part à redistribuer les impôts en accordant par exemple des subventions à certaines entreprises ou en finançant des régimes de solidarité et d'autre part à redistribuer le revenu disponible pour corriger les inégalités sociales -- cette redistribution s'effectue sous forme d'allocations familiales, allocations chômage, etc....

On retrouve, en toile de fond, l'idée selon laquelle il faut « prendre plus aux uns et moins aux autres » -- notons toutefois que la justice sociale et fiscale est loin d'être atteinte. 

III : Les inégalités de répartition

Durant ces 30 dernières années la croissance a été très lente et le pouvoir d'achat n'a que faiblement augmenté. La crise économique des années 70 a accentué les inégalités mais tout le monde n'en a pas subi les conséquences de la même façon.

D'une manière générale, la situation concernant les inégalités peut être résumée de la manière suivante : 

-- Ce sont les cadres, les ouvriers et les jeunes qui ont été le plus touchés.

En effet, les cadres et les ouvriers ont dû réduire leurs prétentions salariales pour retrouver des emplois à un niveau de rémunération souvent très inférieur à l'ancien.

Quant aux jeunes, ils ont dû accepter des salaires d'entrée dans le monde du travail de plus en plus bas. Par exemple, en 1994 (dernier chiffre disponible à ce jour) les jeunes entre 25 et 30 ans ne touchaient en moyenne que 70 % du salaire des quadragénaires contre 80 % 20 ans plus tôt.

-- Les richesses ne sont pas réparties de manière égale : il est clair que les salaires ont eu tendance à stagner et les revenus du capital ont très fortement progressé. Les salaires n'ont progressé que de 15 % environ en 10 ans (décennies des années 90) alors que les revenus du capital (profits et revenus de la propriété) ont progressé de plus de 90 % pendant la même période.

On constate donc que les stratégies mises en oeuvre par les entreprises (dans le souci de mieux lutter contre un avenir incertain et dans le souci de faire face à l'exacerbation de la concurrence internationale) ont entraîné des gains de productivité importants qui ont eu pour effet de modifier le partage de la valeur ajoutée dans le sens d'une augmentation de la part des profits au détriment des salaires. De ce point de vue, on peut dire que la dernière décennie a été celle du capital plus que celle du travail.

-- Les inégalités de rémunération entre les hommes et les femmes se réduisent.

On peut dire qu'il s'agit ici du seul point sur lequel les inégalités se sont réduites de manière assez significatives. En effet, l'allongement de la scolarisation des filles, les changements de mentalités et la tertiarisation de l'économie ont abouti à une réduction assez importante ( bien que des progrès restent à faire ! ) des inégalités entre les rémunérations des femmes et des hommes.

« Le rapport entre le salaire des femmes et celui des hommes stagnait dans les années 50 et 60 : les femmes gagnaient en moyenne à temps plein un tiers de moins que les hommes. Petit à petit, l'écart a diminué. Au milieu des années 90, le salaire féminin représente plus de 80 % du salaire masculin. Depuis 1995, il semble cependant que cette marche en avant soit stoppée. En 1999, ce rapport à même baissait, sans que l'on puisse préjuger d'un retournement de fond. ». Alternatives Economiques

En conclusion, nous pouvons dire que : 

-- Les inégalités de salaire ne diminuent plus.

-- les femmes rattrapent les hommes.

-- le pouvoir d'achat varie avec la conjoncture.

-- les plus pauvres s'appauvrissent.

-- la pauvreté stagne.

Le chemin est donc encore long à ce niveau et il n'est plus possible de compter sur l'état providence pour résoudre le problème des inégalités.

Thème 14 : la croissance dans les pays développés.

Les cycles économiques

I -- Les mouvements de l'activité économique.

A. -- la mesure de la croissance.

La croissance est l'augmentation soutenue de la production de biens et services sur le plan national durant une période.

La croissance est généralement mesurée par l'évolution du PIB ou par l'évolution du PIB par habitant.
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Le PIB est un indicateur quantitatif imparfait (voir chapitre sur la mesure de l'activité économique) puisqu'il ne tient pas compte des productions non comptabilisées (travail au noir, travail domestique, fraude fiscale...) ni de certaines dégradations (industries polluantes, inégalités, exclusion...).  Le PIB est aussi influencé par la variation des prix.

B. -- Les explications de la croissance.

Les facteurs de production (travail et capital) contribuent en grande partie à la croissance de la production. Mais il reste une part inexpliquée que l'on attribue notamment aux progrès technique (le résidu). 

Le facteur travail dépend de la population active occupée, de son niveau de compétence, de la durée et de la qualité du travail.

Le facteur capital (installations, équipements, matériels, outillage..) dépend de l'investissement, du taux d'utilisation du capital technique et de la qualité du capital technique.

Le progrès technique dépend de la mise au point de produits et procédés nouveaux.

À la fin des années 80, de nouvelles théories de la croissance (les théories de la croissance endogène) sont apparues ; l'idée est que l'activité de certains agents économiques à des répercussions positives (externalités) sur celle d'autres agents et contribue ainsi à la croissance pour la collectivité. Par exemple, les connaissances issues de la recherche et développement d'une entreprise peuvent être mises à la disposition d'autres entreprises et engendrer un supplément d'activité (croissance). 

Les modèles de croissance endogène retiennent différentes sources de croissance : investissements en capital technique, en capital public, en capital humain ; apprentissage par la pratique ; division du travail ; recherche et innovation technologique. Le contexte politico-institutionnel peut aussi favoriser la croissance : les pouvoirs publics peuvent, par leur politique économique, créer un climat favorable à l'augmentation de l'activité.

C. -- les fluctuations de la croissance.

Les fluctuations sont des variations de l'activité économique : les périodes d'expansion alternent avec des périodes de crise. Ces fluctuations se répètent selon une amplitude et une périodicité plus ou moins régulières : ce sont des cycles économiques. La durée des cycles varie selon les époques et les pays.

Deux grands types de cycles sont principalement identifiés.

-- les cycles longs (ou cycles de Kondratiev, du nom de l'économiste russe qui les a identifiés) : ce sont des cycles de 50 ans environ. Ils sont liés aux transformations profondes de l'activité économique qui correspondent à des changements structurels (modes de production, système financier, normes de consommation, urbanisation..).

Selon Schumpeter, les phases de croissance de ces cycles longs correspondent à des innovations technologiques importantes. L'évolution des modes de vie, liée à ces innovations, stimule la consommation et favorise aussi la croissance. Plus tard, l'absence de produits nouveaux et la stabilité des modes de vie ralentissent l'activité économique : c'est le début d'une nouvelle crise.

-- les cycles courts (ou cycles de Juglar, du nom de l'économiste français qui les a identifiés) : ce sont des cycles de quelques années qui sont liés à des variations conjoncturelles de l'activité économique. Les causes sont multiples : instabilité des taux d'intérêt, fluctuations du commerce extérieur, mouvements sociaux... Les cycles courts comportent quatre phases : la reprise, l'expansion, la crise et la dépression. Lorsque le cycle est très court (moins de 4ans, il est appelé cycle kitchin.

Les cycles, de durée inégale, se mêlent et se superposent. Au total, les mouvements de l'activité économique sont irréguliers.

Cycles Kondratieff:
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Explication : 

Le cycle selon Joseph Schumpeter

"Le cycle se déroule de la manière suivante. L'économie est initialement en dépression. Une partie importante du capital antérieur a été déclassée, et la forte pression concurrentielle sur des marchés étroits oblige les entreprises à innover pour survivre. Les innovations fleurissent alors, financées essentiellement par crédit bancaire. Dans ce contexte de renouvellement des technologies et des marchés, la rentabilité de l'investissement se redresse, ce qui entraîne une vague d'investissement. La demande globale connaît donc une expansion, par le multiplicateur ( voir multiplicateur keynésien) et par l'effet de rééquipement des agents avec les produits nouveaux, qui nourrit à son tour l'investissement. Mais, peu à peu, les marchés se saturent ( la plupart des agents étant maintenant équipés en biens nouveaux), et les innovateurs ont été rejoints par les imitateurs sur leurs marchés jusque là monopolistiques. Moindres demande et moindres marges entraînent une réduction de l'investissement, et donc de l'activité : l'économie se retrouve en crisejusqu'à a vague suivante d'inovations "

D.Guellec et P. Ralle, Les nouvelles théories de la croissance - Collection Repères, éd. La découverte
II -- La diversité des évolutions conjoncturelles

Les évolutions conjoncturelles sont les variations de l'activité économique dans le court terme. Elles se traduisent par des déséquilibres temporaires qui sont mis en évidence par divers indicateurs : taux de croissance du PIB, taux d'inflation, taux de chômage, solde de la balance des transactions courantes. Ces évolutions sont cycliques, ce qui veut dire que l'activité économique est alternativement en expansion et en récession. Mais l'ampleur et la périodicité des fluctuations varie d'une époque à l'autre et d'un pays à l'autre.

A. -- Les évolutions économiques dans les pays développés depuis 30 ans.

Après la crise de 1973 / 75 qui met fin aux « 30 glorieuses » (1945 1973), quatre grandes phases caractérisent l'activité économique des pays développés à économie de marché.

1 -- une phase de stagnation (1973 -- 1981) : après le choc pétrolier de 1973, la stagnation, c'est-à-dire une croissance ralentie (le PIB passe de 5 % en 1970 à 2 % en 1980) jumelée avec l'inflation (plus de 10 %) ; le chômage augmente rapidement ; le commerce extérieur est en déficit.

2 -- une première phase de désinflation (1982 -- 1990) : l'inflation ralentit, la croissance reprend mais plus lentement que dans les années 60 ; cette reprise permet de stabiliser voire de baisser le chômage.

3 -- une récession (1991 -- 1993) : la guerre du Golfe et la crainte de l'inflation entraîne un fort ralentissement de l'activité économique d'abord aux États-Unis puis en Europe. Le chômage progresse dans la plupart des pays développés.

4 -- une deuxième phase de désinflation (depuis 1994).  La croissance reprend, aux États-Unis dès le début des années 90, en Europe depuis 1997. Le Japon, confronté à des difficultés financières, reste à l'écart.

La fin du millénaire se caractérise par une croissance mondiale quasiment générale. Les nouvelles technologies ont indéniablement contribué à cette expansion. Cependant, l'économie américaine montre quelques signes d'essoufflement depuis le milieu de l'année 2000, essoufflement accentué par les attentats du 11 septembre 2001.

B. -- les politiques économiques associées.

Les politiques économiques suivis par les états expliquent en partie les évolutions conjoncturelles. Voici quelques exemples.

-- La période 73 -- 81 se caractérise par des politiques économiques de tendance libérale ; le rôle des marchés financiers s'accroît. En France, en 1981 (au lendemain de l'arrivée de la gauche au pouvoir), une politique de relance par la demande sera rapidement abandonnée face au creusement du déficit commercial (l'accroissement de la demande stimule les importations et reste sans effet sur la production intérieure). 

-- Au cours de la période 82 -- 90, les politiques économiques de rigueur et la baisse du prix du pétrole permettent de baisser le taux d'inflation.

La croissance reprend grâce aux gains de productivité réalisés par les entreprises. La construction européenne est relancée avec la signature en 1986 de l'Acte Unique. La France mène, comme les autres pays, une politique de désinflation rigoureuse.

-- Pendant la période 1990 -- 1993, les pays développés poursuivent leur politique de désinflation. L'économie américaine entame une longue période de croissance fondée sur les nouvelles technologies de l'information et de la communication (N.T.I.C).  L'Europe aborde ces nouvelles technologies avec retard, d'où un décalage de conjoncture.

-- Depuis 1994, les pays européens luttent contre le chômage (en France création d'emplois jeunes, loi sur les 35 heures) et tentent une relance de l'économie tout en respectant les critères économiques posés par le traité de Maastricht.

Les restrictions de la politique budgétaire ont été compensées par une politique monétaire moins stricte : la baisse des taux d'intérêt en 1998 et 1999 dans les pays industrialisés a baissé les coûts de financement, ce qui a stimulé la consommation et l'investissement.

C. -- Les déterminants des évolutions conjoncturelles.

Le premier de ces déterminants est constitué par l'ensemble des politiques conjoncturelles suivies par les états. Mais il y en a d'autres : baisse de la consommation (perte de pouvoir d'achat, chute de la confiance..), mouvements sociaux, événements accidentels (climatiques, politiques, attentats...).  La phase de récession du cycle long accentue les dégradations conjoncturelles ou diminue l'intensité des reprises.

En général, il y a un décalage de conjoncture entre les pays.  Ce décalage s'explique, notamment, par la diversité des politiques conjoncturelles suivies. La réduction de ce décalage est une caractéristique de l'économie mondiale au début du XXIe siècle. Elle s'explique, d'une part, par la corrélation des marchés financiers et, d'autre part, par un rapprochement des politiques économiques.

Cette synchronisation est particulièrement nette au sein de l'Union européenne et, plus particulièrement, de la zone euro. Mais la convergence des taux d'intérêt et des cours boursiers sur les marchés internationaux de capitaux contribuent au rapprochement des économies de tous les pays industrialisés.

Thème 15  : les déséquilibres économiques et sociaux dans les pays développés

I - Les déséquilibres économiques 

A. -- Les déséquilibres qui accompagnent la croissance.

Un déséquilibre est un écart entre l'offre et la demande. C'est le contraire d'une situation d'équilibre, où l'offre et la demande sur un marché s'égalisent à un prix qui satisfait les acheteurs et les vendeurs.

Sur le marché des biens et services, un déséquilibre entre l'offre la demande entraîne des variations de prix. L'augmentation durable des prix est qualifiée d'inflation. Sur le marché du travail est un écart entre l'offre et la demande de travail conduit au chômage, lui-même source d'inégalités sociales. Sur les marchés internationaux, un écart important et prolongé entre les flux entrants et sortants entraîne, pour un pays, un déséquilibre extérieur.

Ces déséquilibres économiques et sociaux se produisent dans les pays développés en période de croissance. La situation est paradoxale. Globalement, les pays riches produisent de plus en plus de richesses et dans le même temps génèrent précarité, pauvreté et exclusion. Les déséquilibres constatés sont différents selon les pays : en l'an 2000, par exemple, aux États-Unis, une croissance très forte et continue depuis 10 ans s'accompagnait d'un déficit élevé des transactions courantes avec l'étranger ; en Europe, c'était le chômage qui, malgré une décrue, se maintenait un niveau élevé ; en Espagne, la croissance plus forte qu'ailleurs s'accompagnait de tensions inflationnistes.

Ces déséquilibres montrent que les ajustements, naturels ou décidés par les pouvoirs publics, qui permettrait le retour à l'équilibre, ne fonctionnent pas parfaitement. Ce sont des déséquilibres structurels, liés notamment à la complexité croissante des activités économiques : multiplication des flux, tensions entre les pôles qui ne se développent pas à la même vitesse, rapidité des évolutions technologiques, diversification des produits, mondialisation, etc..

Au-delà des déséquilibres économiques et sociaux, ce sont les grands équilibres terrestres qui sont rompus par l'activité humaine : la couche d'ozone s'amincit, l'augmentation de l'effet de serre menace la planète d'un changement climatique qui serait catastrophique (montée des océans...), les milieux naturels sont détruits, les conditions de vie se dégradent (embouteillages, pique de pollution), les déchets s'accumulent. Les dégradations actuelles sont probablement irréversibles ; elles mettent en cause l'équilibre entre les générations.

La protection de l'environnement nécessite une régulation économique qui limite l'autonomie des particuliers, des entreprises et des états. En 1997 à Kyoto, les principaux pays développés -- à l'exception des États-Unis ( !! )-- se sont engagés à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Mais la mise en oeuvre est difficile car elle implique la limitation des consommations matérielles dans les économies des pays développés. À ce titre, la protection de l'environnement est devenue un déterminant de l'évolution de l'économie mondiale. 

B. -- L'inflation et la désinflation

1 -- l'inflation.

L'inflation est la hausse générale et prolongée des prix. En France, elle est mesurée officiellement par l'INSEE au moyen de l'indice des prix à la consommation (I. P. C.), calculé sur 303 postes.

Les causes de l'inflation sont diverses :

-- l'inflation par les coûts : les coûts de production augmentent plus vite que la productivité (coûts salariaux, coût de l'énergie, prix des importations), ce qui incite les entreprises à augmenter le prix de vente de leurs produits.

-- l'inflation par la demande : lorsque la demande est supérieure à l'offre, les entreprises augmentent leurs prix.

-- l'inflation monétaire : l'émission excessive de monnaie provoque la hausse des prix.

-- les causes diverses de l'inflation : une situation de monopole ou d'oligopole, des ententes entre concurrents, une hausse des prélèvements sociaux et une pression des syndicats pour augmenter les salaires, peuvent également être à l'origine de l'inflation.

Les conséquences de l'inflation peuvent être positives ou négatives :

-- positives lorsque la dépréciation de la monnaie sur le marché des changes favorise les exportations et/ou provoque la diminution des déficits publics ou encore la baisse du coût réel des emprunts donc de l'endettement.

-- négatives car l'inflation entraîne la baisse de la rémunération des revenus fixes donc du pouvoir d'achat (salaires, plans d'épargne logement, livret A...), une perte de compétitivité des entreprises sur le marché international et, dans certains cas, une fuite de capitaux vers l'étranger.

L'inflation a été un phénomène majeur du XXe siècle. Elle s'est installée à l'occasion de la première guerre mondiale. La crise économique des années 70 a été marquée par une inflation chronique (supérieur à 10 % par an).  Depuis le milieu des années 80, les pays développés ont réussi à maîtriser l'inflation. La situation la plus courante est la désinflation mais des poussées inflationnistes, combattues pour le moment avec succès, apparaissent épisodiquement dans plusieurs pays lorsque la croissance s'accélère.

2 -- la désinflation.

La désinflation est la baisse du taux d'inflation. C'est un ralentissement de la hausse généralisée des prix. Elle ne doit pas être confondue avec la déflation qui est la baisse générale des prix. La désinflation est la situation la plus courante, aujourd'hui, dans les pays développés. En France, par exemple, la hausse des prix n'a pas dépassé 2,5 % par an depuis 15 ans et s'est maintenue autour de 1,5 % dans les dernières années.

Les facteurs de la désinflation sont le développement de l'épargne par peur de l'avenir, la limitation de la hausse des salaires, une forte concurrence mondiale et une baisse du cours des matières premières.

C . -- Les déséquilibres financiers et commerciaux

1- L'endettement public.

La fin du XXe siècle a été marquée par un fort endettement public dans l'ensemble des pays industrialisés.

En France, par exemple, le déficit budgétaire de l'état oscille entre 1% et 3 % du PIB depuis 20 ans. Dans les dernières années, un effort de réduction des déficits publics a été entrepris mais ceux-ci sont toujours supérieurs à 1,5 % du PIB.

Les causes de ce déficit sont :

-- le ralentissement temporaire de la croissance qui limite la réduction des dépenses publiques mais amplifie la récession.

-- la progression structurelle des dépenses sociales liées au financement de la santé, des retraites, du chômage et, en France, de la réduction du temps de travail.

La conséquence de ce déficit est l'augmentation de l'endettement.

La dette publique est l'ensemble des dettes de l'état résultant des emprunts que celui-ci a émis ou garantis. Le ratio d'endettement public est calculé, en pourcentage du PIB, dans les mêmes conditions pour tous les pays de l'Union Européenne. Dans ce domaine, la France fait mieux que la moyenne. Le problème posé par l'endettement public et la lourde charge que représente le remboursement est le paiement des intérêts. En France, la charge budgétaire nette de la dette publique reste importante. En 2001, elle représentait 14 % des dépenses de l'état.

2 -- Le déficit du commerce extérieur.

Les effets de la croissance sur les soldes de la balance des opérations courantes varient d'un pays à l'autre. 

Parmi les pays développés, les États-Unis continuent à associer une croissance forte et un déficit élevé du commerce extérieur (aux environs de 4 % du PIB dans les dernières années).  Au Japon, c'est l'inverse : la croissance est faible mais le solde de la balance courante est positif. En France, le taux de couverture des biens et services est toujours positif depuis 10 ans.

Les raisons de ces situations très diversifiées sont multiples. Aux États-Unis, par exemple, les revenus élevés stimulent la demande intérieure et celle-ci dope les importations, raison essentielle du déficit extérieur.

Situation différente en France : l'effort des entreprises sur la qualité des produits et l'amélioration des circuits commerciaux favorise le développement des exportations et augmente l'excédent.

3 -- les crises financières.
Depuis une vingtaine d'années, la libéralisation et l'accroissement des mouvements internationaux de capitaux, associés à la croissance mondiale, entraînent une euphorie financière difficile à contrôler. Les prix des actions grimpent parfois de façon irraisonnée (sans cohérence avec les profits futurs des entreprises), le prix des propriétés immobilières est beaucoup plus élevé que la valeur réelle des biens. Une bulle spéculative se forme sur le marché.

La mauvaise évaluation des risques, les excès du crédit dus à la situation d'euphorie, les titres dont la valeur s'effondre, fragilisent les banques. Un climat d'incertitude psychologique s'établit. Les prix ne peuvent que s'effondrer. 

Lorsque la bulle spéculative éclate, les pertes peuvent être très importantes.

Ces situations entraînent des crises financières qui peuvent affecter les banques et les marchés boursiers, les marchés immobiliers, les marchés des changes, etc.. Ces dernières années, les crises financières ont frappé, en premier lieu, les pays en développement : le Mexique en 1994, le sud-est asiatique en 1997, la Russie en 1998 puis le Brésil et l'Argentine...

Mais les risques de contagion existent. La crise asiatique, par exemple, a entraîné un ralentissement temporaire de la croissance mondiale, faible aux États-Unis et en Europe, mais beaucoup plus sensible au Japon.

II - Les déséquilibres sociaux 

A. -- Le chômage.

Le chômage est la situation des personnes en âge de travailler, disponibles, sans emploi mais à la recherche d'un emploi. Les demandeurs d'emplois sont toutes les personnes inscrites à ce titre à l'ANPE. Le bureau international du travail ( B. I. T.) définit le chômeur comme une personne qui n'a pas occupé d'emploi même temporaire, la semaine précédant l'enquête, qui est disponible pour occuper un emploi dans les quinze jours et qui cherche activement un emploi.

Il existe différents types de chômage :

-- le chômage frictionnel qui résulte de l'inadéquation entre l'offre et la demande de travail.

-- le chômage naturel qui existe dès que le nombre de jeunes qui entrent sur le marché du travail est supérieur aux départs en retraite.

-- le chômage structurel qui est la conséquence des mutations technologiques, des évolutions de fond de l'activité économique.

-- le chômage conjoncturel qui est lié aux difficultés d'adaptation des entreprises aux fluctuations du marché.

Les causes du chômage sont diverses. Les explications traditionnelles d'inspiration libérale ou keynésienne présentent aujourd'hui peu d'intérêt face aux causes profondes du chômage :

-- les causes internes : l'innovation technologique (automatisation, robotisation, changements structurels et organisationnels), les lourdeurs institutionnelles (le poids des charges sociales) et les facteurs psychologiques et sociologiques (difficultés d'adaptation aux nouveaux métiers, difficultés de réinsertion après le chômage de longue durée, etc.). 

-- les causes externes : la mondialisation (la concurrence internationale, l'interdépendance des entreprises, les délocalisations). 

Le chômage est un phénomène inégalitaire : le taux de chômage augmente au fur et à mesure que l'on descend dans la hiérarchie sociale. Les populations qui appartiennent aux professions et catégories socioprofessionnelles ouvrières et employées sont les plus vulnérables. Le taux de chômage des femmes reste supérieur à celui des hommes et celui des jeunes de moins de 25 ans est toujours plus élevé que celui des adultes. Le niveau de qualification reste une bonne arme contre le chômage. Au total, les principaux critères de discrimination sont l'âge, le sexe, la qualification, la nationalité et la région.

B. -- Les inégalités sociales et leurs conséquences.

Dans les pays industrialisés, les inégalités sociales se développent et les risques d'une société duale apparaissent, avec d'un côté, les bénéficiaires de la croissance, bien intégrés à l'économie de marché et de l'autre les exclus de la croissance, dont les conditions de vie et de travail se dégradent.

1 -- la marginalisation et l'exclusion

L'accès à l'emploi et au système de formation constituent les raisons principales des inégalités en France et dans la plupart des pays développés.

Lorsque le chômage diminue, ce sont les chômeurs les plus armés et les mieux formés qui profitent de la reprise et non ceux qui sont le plus en difficulté. Ce sont aussi les jeunes issus des milieux favorisés qui profitent le mieux du système de formation, même si celui-ci est apparemment accessible à tous. Les sociétés post-industrielles, fondées sur la compétition, deviennent exigeantes, individualistes, sélectives. Les liens sociaux se distendent. 

Les inégalités sociales ont tendance à se reproduire entre les générations. Elles forment un processus cumulatif et sont en interaction entre elles. La pauvreté et l'exclusion résultent de ce processus, qui dans tous les pays riches, prend de l'ampleur et frappe les plus vulnérables : les victimes du chômage longue durée, les nomades réduits à la vie sédentaire sans moyens d'existence, certaines familles d'origine étrangère et tous ceux qui subissent une cassure dans une vie jusque-là normale (divorce, déménagement, changement d'emploi...). 

2-- la crise de la protection sociale

La crise du financement de la protection sociale découle directement du développement des inégalités : les cotisations payées par les actifs diminuent ou stagnent ; parallèlement, le nombre des bénéficiaires des prestations (chômeurs, personnes âgées) et la demande de soins augmentent. Le déficit des caisses gérées par les organismes sociaux croît. Le système actuel de financement des retraites ne pourra plus faire face aux besoins dans les prochaines années. Dans la majorité des pays européens, des réformes sont envisagées ou mises en places. Elles ont pour objectif l'encadrement plus étroit des prestations (révision des taux d'indemnisation des risques, des conditions de remboursement des médicaments ou des frais d'hospitalisation, etc.) et/ou l'augmentation des recettes (en France par exemple, CSG. , RDS., allongement de la durée de cotisations aux caisses de retraite). 

Ces difficultés de gestion entraînent une interrogation : le haut niveau de protection sociale atteint dans certains pays européens est-il légitime ? Le fondement même de l'état providence est parfois remis en cause (voir synthèse : débat sur le rôle de l'état providence). 
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